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Devant 
nos mémoires
allégées
LA DISPARITION DE L'HISTOIRE dans les
programmes de Terminale S semble donc
acquise. En septembre prochain, cette
discipline n'aura plus qu'un caractère op-
tionnel. On sait ce que cela veut dire au
niveau du grec ou de l'araméen. 
Qui donc se soulèvera contre cette nou-
velle iniquité, ce retranchement de notre
mémoire? Qui pourrait, à la manière
d'Alain Decaux en son temps, tambour
battant, avec la force de la passion et tel
un croisé, mener la défense d'une matière
aussi menacée dans les programmes sco-
laires ? Ne voyez-vous pas le silence qui
s'installe, l'acceptation servile devant les

autorités ? Pas un candidat à la présiden-
tielle pour reprendre ce scandale, pour
s'en servir comme idée de programme.
Inspiration pauvre, perdue par d'autres
nécessités. Pas de personnalité pour mon-
ter au créneau et annoncer la charge.
Syndicats mutiques, survivance brejne-
vienne noyée dans des calculs de pure
clientèle. Personne. Tout a coulé et en
trois temps.
D'abord on nous a joué la
culpabilisation : esclavage, colonisation,
collaboration. À grands coups de mea
culpa, ce fut le dégoût de soi-même. Tel
un modèle périmé et honteux, nous
osions encore faire de l'histoire. Ensuite
arriva le moment du relativisme. Puisque
tout se valait, on jeta aux oubliettes Ver-
sailles et Louis XIV, qu'on remplaça dans
les manuels par l'étude des sociétés afri-
caines au XVIIe siècle ! De l'ethnologie en
Quatrième, mais surtout plus d'extase de-

vant le génie français. Et enfin l'efface-
ment pour accomplir l'œuvre ! Cela de la
volonté d'un homme qui ose se rendre à
Colombey comme à Domrémy, fleurs 
à la main, trémolo dans la voie 
et larmes à l'œil.
Mais n'y a-t-il donc plus personne dans la
maison pour défendre son histoire ? De-
puis toujours, ce sont des profondeurs de
la France que surgissent les ferments de
son renouveau. Et toujours de manière in-
attendue, venant d'hommes et de femmes
auxquels on n'avait pas songer. Mais pour
l'heure et dans l'urgence, pourquoi donc
Lorànt Deutsch, Stéphane Bern ou bien
encore Thierry Ardisson, parmi les plus
médiatisés de notre famille politique, ne
hausseraient-ils pas-un peu la voix ?
Voilà ! Voilà une résolution de royaliste
pour l'année qui commence. q

Marc Savina
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Au cours de la campagne pré-
sidentielle de 2007, Nicolas
Sarkozy n'a eu de cesse de

répéter son slogan favori : "tra-
vailler plus pour gagner plus". Fus-
tigeant les 35 heures et la ré-
duction du temps de travail, son
programme s'est tourné vers la
valorisation du travail. Celle-ci
est passée par l'augmentation des
heures supplémentaires mais aussi
par la volonté de moins taxer le
travail. Cela signifie alléger les
cotisations sociales que les en-
treprises acquittent pour finan-
cer en partie les dépenses so-
ciales : indemnités chômage,
soins, retraite... Nicolas Sarkozy
souhaiterait donc diminuer ces
charges afin que les entreprises
soient plus compétitives et moins
réticentes à embaucher. 

Expression trompeuse

L'expression "TVA sociale", pour-
tant, prête à confusion, car il ne
s'agit en aucun cas d'une mesure
sociale, c'est-à-dire destinée à
améliorer le sort des salariés ou
des classes populaires. La TVA dite
sociale consiste à augmenter le
taux de TVA, qui représente déjà
45 % des recettes de l'État, pour
financer les dépenses sociales. Il
s'agit d'un transfert de fonds : la
baisse des charges pour les en-
treprises serait compensée par la
hausse de la taxe sur les biens de
consommation payés par tous. À
cet effet, il faudrait augmenter
la TVA de cinq points, un point
rapportant en moyenne 7 milliards
d'euros supplémentaires. 
Les partisans de la TVA sociale
avancent plusieurs arguments
convaincants. En diminuant les
charges sociales des entreprises,
celles-ci seront plus compétitives,

elles pourront davantage embau-
cher et seront moins tentées de
délocaliser à l 'étranger. Par
ailleurs, les cotisations patronales
sont actuellement payées uni-
quement par les entreprises pré-
sentes en France. Or, avec une
TVA sociale, tous les produits se-
ront taxés, notamment ceux qui
viennent de l'étranger. De cette
manière, la protection sociale est
indirectement financée par tout
le monde, même des entreprises
étrangères. Par exemple, un pro-
duit fabriqué en Chine, où la pro-
tection sociale est dérisoire, sera
taxé à hauteur de 5 % pour fi-
nancer l'assurance maladie des sa-
lariés français. 
Pour autant, l'instauration de la
TVA sociale pose de sérieux pro-
blèmes. Tout d'abord, la TVA est

l'impôt le plus injuste puisqu'il est
payé par tout le monde au même
taux, quel que soit le revenu.
Ainsi, que vous soyez cadre d'en-
treprise ou ouvrier sans qualifi-
cation, la TVA sera exactement la
même pour un produit donné. En-
suite, augmenter le taux de TVA
revient à augmenter le prix des
produits. Le risque est donc grand
de voir une baisse significative de
la consommation, moteur de la
croissance économique. Enfin,
dernier inconvénient, les recettes
de l'Etat pour financer les in-
demnités chômage, les retraites,
les dépenses de maladie, devien-
draient entièrement dépendantes
de la croissance. Si la croissance
économique venait à faiblir, les
rentrées d'argent diminueraient
et le déficit de l'Etat s'aggrave-

rait encore plus rapidement que
dans le système actuel ! Tout le
monde convient pourtant que le
financement de notre protection
sociale ne peut plus reposer au-
tant sur les salaires. « Dans un
monde ouvert, soumis à la concur-
rence, le coût très élevé du tra-
vail pénalise notre économie, et
pénaliser la France dans la com-
pétition internationale, c'est ac-
croître le risque de délocalisa-
tion », expliquait Maurice Allais,
prix Nobel d'Économie et partisan
de la réforme.

Un risque d'inflation

Les réticences portent sur le risque
d'inflation, donc de baisse du pou-
voir d'achat. C'est pourquoi cer-
tains préconisent que les cotisa-
tions salariales soient aussi ré-
duites - façon d'augmenter les
salaires nets. Les chefs d'entre-
prise, en tout cas, réclament d'al-
ler dans cette direction. L'Alle-
magne, qui a fait ce pari, ne
semble pas s'en tirer trop mal. Nos
exportations, libres de TVA, ne
sauraient directement en pâtir. Il
est vrai que pour les entreprises
qui ont préféré, ces dernières an-
nées, délocaliser à l'étranger, la
question importe peu, rappelait
pertinemment notre confrère Oli-
vier Figueras.
À l'extrême, pourtant,  le sys-
tème pourrait s'avérer protec-
tionniste. En effet, si on compare
un T-shirt chinois au même pro-
duit local, avec une TVA sociale,
ils supportent tous les deux une
TVA plus forte, mais le produit
français bénéficie d'une baisse
des cotisations, ce qui augmente
le prix relatif du premier et ré-
duit celui du second. De plus, la
TVA sociale ne pose aucun pro-
blème légal vis-à-vis des accords
internationaux, car tous les pro-
duits (nationaux ou étrangers)
sont taxés de la même façon. On
pourrait comparer la mise en
place de la TVA sociale à une
forme de dévaluation compéti-
tive, puisqu'elle pénalise les pro-
duits importés à l'avantage des
produits fabriqués dans le pays. n

Philippe Lornel

o TVA SOCIALE

Une promesse enfin tenue ?
Renouant avec la "revalorisation du travail", le président de la République
promeut la "TVA sociale", dont l'application transférerait sur la consommation
tout ou partie du poids des charges sociales acquittées par les entreprises.

TRIPLE A

Dégradation 
d'un État en déchéance
EN DÉGRADANT la note de la France de "AAA"
à "AA+", Standards & Poor's a simultanément
contrarié et rassuré économistes et politiques,
qui craignaient une dégradation de deux
crans... La notation financière a deux princi-
pales applications : d'une part, elle sert de
référence aux établissements bancaires pour
le calcul du risque de crédit ; d'autre part,
et c'est crucial en pleine crise des dettes sou-
veraines, elle détermine le taux auquel les
États s'endettent sur les marchés.
Les conséquences à court terme seront mi-
nimes, les marchés ayant anticipé cette dé-
gradation, à tel point que la France, qui bé-
néficiait encore il y a quelques jours de la
même note que l'Allemagne, empruntait à un
taux supérieur de 1 point (2,98 % contre
1,89 %). Cruelle anecdote, l'Allemagne a ré-
cemment emprunté à taux négatif ! La même
Allemagne qui annonçait, au soir de la dé-
gradation française : « Nous allons rétablir
la confiance des marchés dans la zone euro. » 

Dans la mesure où huit autres pays européens
sont concernés, ainsi que le FESF, la dégra-
dation pose un premier problème, symbolique :
la mise sous tutelle économique allemande
des pays européens. Dans ces circonstances,
le zèle du gouvernement à communiquer sur
le sujet paraît bien imprudent, et l'on se de-
mande comment Nicolas Sarkozy et sa meute
de conseillers ont pu commettre l'erreur d'en
faire l'enjeu de cette fin de mandat. Sachant,
de plus, que S&P estime à au moins un tiers
la probabilité d'une dégradation supplémen-
taire en 2012 ou 2013, endosser les habits de
sauveur va devenir de plus en plus hasardeux.

L'incurie des dirigeants

Cette annonce est une sorte d'officialisation
à grande échelle que notre pays va de moins
en moins bien, avec ceci d'ironique que nous
devons payer pour être notés. Mais si c'est à
l'incurie de nos dirigeants que vont en pre-
mier lieu nos griefs, nous ne blanchissons pas
pour autant les agences de notation. Nous se-
rions même tentés, au fond, de poser la ques-
tion de leur légitimité, tant leur bilan est élo-
quent. Pour ne citer que les exemples les plus
connus, la société Enron a bénéficié d'une

bonne notation financière quelques jours en-
core avant sa faillite... tout comme la banque
d'affaire Lehman Brothers, encore notée "A"
(qualité moyenne supérieure) la veille de sa
disparition. En avril 2010, alors que la Grèce
requiert l'aide du FMI et de l'UEM, elle est en-
core notée A2 par Moody's (qualité moyenne
supérieure), niveau auquel S&P l'a maintenue
jusqu'en décembre 2009. Enfin, la crise fi-
nancière a été provoquée par des produits
(subprimes) longtemps notés AAA.
Toujours est-il que la principale cause de la
dégradation de la France, l'explosion de la
dette publique, s'est accéléré depuis que l'É-
tat emprunte exclusivement sur les marchés
(loi de 1973 et traité de Maastricht). Cela a
permis aux banques d'accéder au marché ju-
teux des emprunts d'État ; parallèlement, elles
ont largement transféré le coût de l'analyse
du risque aux émetteurs de dette, car ce sont
eux qui rémunèrent les agences de notation.
Ce n'est donc pas tant les agences qui font la
loi sur le marché que les grands investisseurs
institutionnels, puisque les politiques leur ont
donné le pouvoir. Travaillons à le leur re-
prendre, par tous les moyens. n

Pierre Marchand

Laurence Parisot, héraut de la TVA sociale dont le patronat 
escompte un gain de compétitivité

DETTE

Tokyo 
sous pression
REBONDISSANT sur la vague
de dégradations annoncées en
Europe par Standard & Poor's,
le Premier ministre japonais,
Yoshihiko Noda, a mis en
garde son pays : « La crise
en Europe n'est pas un feu de
l'autre côté de la rivière »,
a-t-il déclaré. Ce faisant, il
entendrait convaincre la po-
pulation, mais aussi les cadres
de son parti et les hauts fonc-
tionnaires, de l'urgence d'une
réforme fiscale. D'ici quatre
ans, Tokyo pourrait doubler la
TVA, dont le taux s'élève au-
jourd'hui à 5 %, alors que sa
dette représentera bientôt
228 % du PIB. 
Mais « si l'État n'arrive désor-
mais plus à couvrir par ses
recettes que la moitié de ses
dépenses, il peut encore em-
prunter sur son marché do-
mestique à très faible coût
pour boucler ses budgets »,
souligne, dans Les Échos,
notre confrère Yann Rousseau.
« Ne prêtant que peu d'inté-
rêt aux notes des agences in-
ternationales, les investis-
seurs institutionnels conti-
nuent - pour le moment -
d'acheter 95 % des bons 
du Trésor émis par 
l'État nippon. »
Celui-ci est affublé de la note
"AA-" par Standard & Poor's,
qui lui avait associé une pers-
pective négative au printemps
dernier. Le menace d'une dé-
gradation plane effective-
ment. En novembre dernier,
La Tribune avait rapporté ces
propos martelés par Takahira
Ogaw au nom de S&P : « la
situation des finances du 
Japon s'aggrave chaque 
jour et chaque seconde 
qui passe ». q G.D.
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Éditorial

Sarkozy : le scandale de la vérité

On peut être certain que Nicolas Sarkozy ten-
tera tout pour retourner à son profit électo-
ral la perte du sacro-saint triple A par la

France - un vendredi 13, cela ne s'invente pas.
Alors que, pour un président sortant, il demeure à
un étiage particulièrement bas dans les sondages
et sans réserves de voix ou presque, l'outsider de
la présidentielle craignait, disait-on, que cette dé-
gradation ne sonne l'hallali de sa réélection : il a
toutefois eu le temps de préparer sa réaction, de-
puis la vraie-fausse annonce de la dégradation de
la France par Standard and Poor's il y a trois mois,
laquelle n'avait d'autre objet que de préparer les
esprits... et les marchés. Ceux-ci eurent tout le
loisir d'anticiper la décision : nos taux d'emprunt
accusèrent dès novembre un décalage historique
avec l'Allemagne. Comme le rappelait le 14 janvier
le Frankfurter Allgemeine Zeitung (FAZ), quotidien
conservateur allemand, « la France est traitée de-
puis l'automne avec la note AA- ». 

On peut toujours relativiser cette nouvelle,
puisque seule l'Allemagne, dans la zone euro,
conserve son triple A sans perspective négative, le
Fonds européen de stabilité financière (FESF) étant
lui-même dégradé. Par ailleurs, S&P, à l'heure où
nous écrivons, la seule des trois agences à le faire.
Enfin, comme le soulignait toujours le FAZ, « les
dégâts économiques devraient rester limités [...],
les investisseurs considérant déjà la France depuis
un certain temps comme un pays solide de
deuxième choix » : n'est-ce pas optimiste, surtout
pour les grandes institutions financières, les entre-
prises publiques et les collectivités locales, qui ne
peuvent que subir les conséquences de cette dé-
préciation ? Or c'est le moment qu'a choisi Sarkozy
pour laisser sans pilotage ferme la Caisse des dé-
pôts et consignations, impliquée dans le dossier
Dexia et la question du refinancement des collecti-
vités, après avoir renoncé à imposer à sa tête, de-
vant le tollé suscité par sa décision, Xavier Musca,
dont le seul mérite est d'être l'actuel secrétaire
général de l'Élysée !

Il s'agit là d'une nouvelle étape dans le processus
d'effritement de la monnaie unique, que la faillite
prévisible de la Grèce pourrait accélérer. Or l'ag-
gravation de la crise, que les doctes "décideurs"
de l'Union européenne semblent incapables de gé-
rer autrement qu'en répondant à un défaut de
croissance de la zone euro par la règle d'or, l'aus-
térité et un pavlovisme fédéraliste, toucherait
avant tout les peuples européens. Le boomerang
de l'incompétence et de la rigidité idéologique les
frappera à coup sûr avant de revenir sur nos diri-
geants, pourtant coupables de n'avoir pas préparé
la sortie de l'euro.

Car Sarkozy, Hollande ou Bayrou sont frères enne-
mis : s'ils se réjouissent, échéances électorales
obligent, des difficultés du pays comme d'autant
de preuves de la mauvaise gestion, à un moment
donné, des affaires publiques par l'autre camp -
c'est la faute aux 35 heures et à la cinquième se-
maine de congés payés, tempête Luc Châtel, le
très incompétent ministre de l'Éducation, quand la
gauche voit en Sarkozy l'homme qui a coûté, le
temps d'un quinquennat, 500 milliards à la
France : 100 milliards par an, un record
historique ! -, ils partagent la même idéologie
mondialiste, désireux avant tout d'éviter une cure
populiste qui leur ferait perdre leurs privilèges.

C'est pourquoi Marine Le Pen n'a pas eu tort de
leur rappeler, le 15 janvier à Rouen, que la privati-
sation de l'argent public, à partir de 1973, gravée
dans le marbre de Maëstricht en 1992 pour per-
mettre la création de la monnaie unique, a provo-
qué « le plus grand hold-up jamais réalisé dans
toute l'histoire de l'humanité, avec la complicité
de notre classe politique qui de l'UMP au PS en
passant par le MODEM refuse de briser ce cercle
infernal en retirant aux marchés ce scandaleux
monopole », lequel a déjà coûté, en paiement des
seuls intérêts, 1 400 milliards depuis 1973 aux
Français, qui doivent à ce jour un solde de
1 700 milliards (merci Sarkozy !). 

Dans ces conditions, vouloir augmenter la compéti-
tivité de notre économie à coups de "réformes
structurelles" tout en conservant un même mode
de financement, préjudiciable, de plus, aux grands
investissements publics dont la France a besoin en
raison de sa désindustrialisation organisée depuis
trente ans par nos "décideurs" à la demande de
l'Europe et des marchés, c'est évidemment se mo-
quer du monde. Sarkozy en profitera néanmoins
pour accélérer les réformes - une mauvaise nou-
velle n'est jamais perdue - : outre la TVA sociale,
elles viseront le temps de travail, le travail partiel
et le travail le dimanche, obsession maladive du
chef de l'État qui demande à ses ministres de lan-
cer à intervalles réguliers des Scud contre ceux qui
résistent à cette loi de désagrégation de la famille
et du pacte social et religieux. Mais Hollande, en
voulant supprimer le quotient familial, n'a aucune
leçon à donner en la matière : il s'inspire, il est
vrai, des propositions du Haut Conseil de la Famille
créé en octobre 2008 par... Nadine Morano, alors
secrétaire d'État chargé de la Famille !

Sarkozy devrait parler aux Français à la fin du
mois, après avoir, comme c'était prévu, rencontré
les partenaires sociaux le 18 janvier. Assurément il
espère, en faisant dans la dramatisation sobre face

à la crise en général, assurer sa stature d'homme
d'État : dramatiser pour convaincre les Français de
ne pas changer de capitaine au milieu de la tem-
pête, tout en prouvant son sang-froid dans l'adver-
sité. « Depuis que nous sommes dans la bour-
rasque de la crise, a-t-il affirmé le dimanche
15 janvier à Amboise, je ne trouve pas d'autre
guide à l'action, dans ces temps troublés, que vé-
rité et courage. [...] C'est une épreuve. Il faut
l'affronter. » Quelques-uns, peut-être, se laisse-
ront prendre à ce panaché tiédasse de De Gaulle
(il a invoqué 1958) et de Churchill (la lucidité face
à l'épreuve) : mais l'histrion peut-il encore faire
illusion ? 

Car Monsieur Vérité n'a cessé de nous mentir depuis
cinq ans sur l'immigration et l'insécurité, dont les
chiffres explosent, sur la situation de l'euro comme
sur la dette, sur sa volonté d'en finir avec l'esprit
de Mai 68 - il s'apprête à piquer le "mariage" homo-
sexuel dans la besace de campagne d'Hollande -
comme sur celle de protéger l'emploi industriel -
combien de travailleurs  au bord du désespoir
trompés par ses rodomontades ? Et que dire des af-
faires - Karachi, Bettencourt, entre autres - qui
éclaboussent l'Élysée ? Cet homme sans convictions
finira-t-il par s'empêtrer dans ses reniements ? Il a
encore de forts soutiens, dans la finance anonyme
et vagabonde évidemment - mais Hollande a les
mêmes -, comme dans les media. Car le pire à
leurs yeux serait la victoire d'un candidat national.
À nous de faire éclater enfin, auprès de nos compa-
triotes, le scandale de la vérité. q

François Marcilhac

z NOTRE SOUSCRIPTION POUR L'AF

3  Merci d'établir vos chèques 
à  l ' o rdre  de M me Geneviève 
Castelluccio et de les lui  envoyer
à : L'Action Française 2000,
10 rue Croix-des-Petits-Champs,
75001 Paris.

MERCI DE TOUT CŒUR à tous
ceux qui nous envoyé des
étrennes pour le journal et à
ceux qui peuvent encore le
faire avant la fin janvier.
Beaucoup de nos amis nous di-
sent leur satisfaction sur les
progrès de L'AF 2000. Cela nous
encourage. Il nous faut mainte-
nant faire porter nos efforts sur

le recrutement de nouveaux
abonnés. Leur nombre est en-
core insuffisant pour assurer la
vie du journal.
Dans cette tâche, vous pouvez
tous nous aider en nous en-
voyant les coordonnées des per-
sonnes de vos connaissances
susceptibles d'être intéressées
par nos idées, ou d'anciens lec-

teurs qui ont négligé leur abon-
nement et qui devraient être à
nouveau intéressés. Nous leur
ferons un abonnement d'essai
de quatre numéros.
Faites-le sans tarder, cela nous
rendra grand service.
Merci d'avance.

Marielle Pujo

Pour notre combat... Liste° 22
Versements réguliers : Jean-Michel
de Love, 7,62 ; Raymond Sultra,
17,78 ; Robert Thomas (3 mois),
45,72  ;  M me Bel legarde,  20  ;
Mme Marie-Magdeleine Godefroy,
22,87 ;  M me Marie-Chr ist iane 
Leclercq-Bourin, 30 ; Jean-Pierre
Lamy, 30 ; Mme Tatiana de Prittwitz,
45,73 ; Louis Moret, 100.

« Pour les étrennes de l'AF ».
Michel Luce, 100 ; Mme Catherine
Schepens, 100 ; « Dieu sauve la

France », Mlle Éliane Dol, 100 ;
« Rendre la France aux Français »,
Jacques Lamonerie,  91,60 ; 
Fernand Estève, 200. 

Total de cette liste 911,52 s
Listes précédentes 11 107,32 s

Total 12 018,84 s
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L'état de délabrement de
l'école "républicaine", dans
lequel il faut inclure l'école

privée sous contrat, est un fait
avéré, si bien que l'attente de nos
concitoyens y est aussi forte qu'en
matière de travail ou de sécurité.
L'école qui devrait être, selon une
vision idéaliste, un sanctuaire pro-
tégé de la société, consacré à la
transmission du savoir,  en est au
contraire la caisse de résonance :
aux difficultés propres à tout ap-
prentissage se mêlent celles d'un
pays en proie aux affres de la dis-
solution sociale, économique, eth-
nique et culturelle. 
C'est que la vision idéaliste de
l'école est fausse : celle-ci a tou-
jours été le reflet de la société.
Si bien qu'aujourd'hui, avec l'im-
migration massive et ses consé-
quences, l'école "républicaine"
semble appelée à devenir l'école
« dans un pays d'immigrants »
(Hannah Arendt), ou pour mieux
dire d'un pays d'immigrés. L'évo-
lution des manuels scolaires est
de ce point de vue éclairante.
Peu à peu y est enseigné, aux dé-
pens de notre identité, notam-
ment en histoire, tout ce qui fa-
vorise la diversité, afin qu'elle co-
lonise l'esprit de l'élève, assurant
la communautarisation des uns et
le déracinement des autres - en-
core les plus nombreux. Des com-
munautés hétérogènes favorise-
ront le village planétaire, alors
qu'un "citoyen" enraciné résistera
toujours à l'esclavagisme consu-
mériste.
Mais cette entreprise de dissolu-
tion nationale aurait-elle pu aussi
bien fonctionner si l'école, depuis
le plan Langevin-Wallon de 1947,
d'inspiration marxiste, n'avait pas
été minée par l'idéologie massi-
ficatrice de l'école unique, enne-
mie de la connaissance ? Tout y
est déjà : le refus du mérite, trop
inégalitaire, car il éloigne les plus
doués du peuple, l'idéologie pro-
gressiste de l'élévation asympto-
tique du niveau général... et la

quadrature du cercle : « l'ensei-
gnement différencié, le travail
autonome, la pédagogie du pro-
jet » et la création des ZEP « dans
laquelle on peut voir l'interpré-
tation à la française de l'affir-
mation act » (Lilian Lurçat, Le Pé-
daogisme facteur d'échec,  PUF)...
Les sirènes pédagogistes pouvaient
alors faire leur travail de sape :
le savoir fut dévalorisé au profit
de sa "découverte", l'école se met-
tant à produire des dyslexiques,
tant sur le plan scolaire que sur
le plan social. Car le principe de
la massification a un effet per-
vers : « L'éducation de masse, qui
se promettait de démocratiser la
culture, jadis réservée aux classes
privilégiées, a fini par abrutir les
privilégiés eux-mêmes. » (Jean-
Claude Michéa, La Culture du nar-
cissisme, Climats) Sarkozy en est
un exemple frappant. 

Hyperdémocratie

Il n'y a rien d'étonnant à ce que
le pédagogisme se soit attaqué en
premier à la figure tutélaire, et
donc inégalitaire, du maître. Re-
naud Camus a développé le con-
cept d'"hyperdémocratie", qui est
« la transposition du système dé-
mocratique du champ politique à
divers autres champs où [...] il
n'a que faire (voire à tous les
champs) »,  parce que « ni la fa-
mille, ni l'éducation, ni la culture
ne peuvent s'accommoder de
l'égalité » (La Grande Décultura-
tion,  Fayard.). Désormais, « l'en-
seignant doit se contenter d'être
un "animateur" », ou encore
comme le dit Meirieu  un « pour-
voyeur d'occasions », un « mana-
ger de l'aventure quotidienne de
l'apprendre » - l'élève n'étant
qu'un "apprenant". Pour aboutir à
ce terrible résultat : « Les en-
seignants feignent d'enseigner et
les élèves feignent d'apprendre. »
(Isabelle Stal, L'imposture péda-
gogique, Perrin) Or, instruire
l'élève, comme éduquer l'enfant,

sera toujours l'élever et non le
soumettre à « une offre éduca-
tive », qui ne vise en rien à for-
mer un futur citoyen ou un homme
libre et responsable, mais « l'em-
ployabilité » des « nouveaux flux
générationnels », comme on lit
dans les documents de la com-
mission européenne. La boucle
est bouclée.
Telle est la rencontre de la dé-
magogie égalitariste et du men-
songe libéral. Car c'est Mai 68 qui
a assuré le triomphe d'une telle
idéologie, les révolutionnaires
ayant, par leur contestation de la
culture classique comme oppres-
sive, « au nom de l'anticapita-
lisme lui-même » entraîné « la
disparition de tout ce qui consti-
tue en réalité un obstacle à l'ex-
tension du règne de la marchan-
dise » (Jean-Claude Michéa,
La Gazette de Montpellier). D'où
la disparition préméditée des
lettres classiques dès le collège
et maintenant de l'histoire au ly-
cée. N'est-il pas significatif que
ce soit la droite libérale, avec
Faure et Haby, qui ait appliqué la
première vague de réformes dans
l'esprit de Mai 68 ? 

Tartes à la crème

On comprend dès lors la volonté
de Sarkozy de transformer les en-
seignants en employés-sur-place
de l'"offre éducative", dans le
cadre de l'autonomie des établis-
sements, tarte à la crème du ré-
formisme qui, si elle repose sur
la conception de l'établissement
comme entreprise et de son chef,
qui n'en a souvent pas les com-
pétences, comme manager, abou-
tira à un utilitarisme inconciliable
avec la transmission d'une culture
commune, voire à un commu-
nautarisme social et/ou ethnique
débridé. Pourquoi, du coup, met-
trait-il fin au collège unique, né-
cessité à laquelle, depuis cinq ans,
il ne s'est pas attelé ? Le modèle
d'une caste ayant ses propres ré-
seaux et régnant sur un peuple
de techniciens-consommateurs
déracinés est conforme aux vues
du mondialisme. Quant à la
gauche, qui a tout accepté de-
puis deux générations pour avoir
tout inspiré, ses recettes quanti-
tatives éculées et une autre tarte
à la crème, des professeurs ex-
périmentés dans les zones diffi-
ciles - comme s'il fallait être "ex-
périmenté" pour avoir le droit de
se faire cracher dessus mais ne
plus avoir celui d'enseigner sa ma-
tière - évitent surtout de poser
les problèmes qui fâchent : la di-
versité insupportable des publics,
le pédagogisme qui favorise l'igno-
rance au moment où il faudrait
tenter d'intégrer par le savoir des
populations importées de plus en
plus nombreuses, voire hostiles,
l'autorité que ce même pédago-
gisme nie à la racine...
Les solutions passent par une ré-
forme politique : en finir avec le
pédagogisme, replacer le savoir
au cœur de l'école, restaurer l'au-
torité, réapprendre la nécessité
d'une culture commune suppo-
sent, au préalable, un État lui-
même restauré, garant d'un pacte
social fondé sur la volonté de pré-
server l'identité d'un peuple. Po-
litique d'abord ! n

François Marcilhac

o ÉDUCATION NATIONALE

Constat de faillite
Idéalisme, égaltiarisme, pédagogisme et utilitarisme
sont autant de maux affectant l'École,  minée
en outre, par la "diversité".

RÉFORMES

Une frénésie
permanente
Je réforme, Je réforme, 
tu réformes, il réforme... tu réformes, il réforme... 
nous trinquonsnous trinquons !!

DÉNONCER l'immobilisme de l'É-
ducation nationale est un des
exercices favoris des journa-
listes et des politiciens. Claude
Allègre, ministre de 1997 à
2000, a su donner à ce lieu
commun une illustration com-
mode et séduisante avec
l'image du mammouth.
Pourtant, vu de l'intérieur, ce
prétendu immobilisme paraît
bien illusoire et même con-
traire à la réalité. En effet,
nous assistons plutôt à une fré-
nésie de réformes. Pas une an-
née sans que l'on ne change les
programmes dans l'une ou
l'autre des disciplines, pour le
plus grand désarroi des parents
d'élèves et des enseignants...
et pour le plus grand profit des
éditeurs de manuels scolaires !
Dans les dernières années, ont
été également réformés la for-
mation des enseignants, les
épreuves des concours de re-
crutement, la désignation et le
contenu des filières d'enseigne-
ment et des épreuves du bac-
calauréat général et technolo-
gique, l'organisation du lycée
professionnel avec la dispari-
tion progressive du BEP... La
liste n'est pas exhaustive !
La vraie question serait plutôt
de savoir dans quel sens – si du
moins il existe ! – nous conduit
cette agitation permanente. Il
semblerait qu'elle réponde à
une double logique. La pre-
mière est budgétaire, la se-
conde plus idéologique. Si l'une
est facile à comprendre, l'autre
mérite quelques explications.
Le pédagogisme, philosophie de
l'éducation qui consiste à
mettre « l'élève au centre du
système éducatif », selon les
termes de la loi d'orientation
pour l'école de 1989, est la ré-
férence commune à tous les mi-
nistres et à toutes les réformes.
Il s'agit de remettre en cause le
modèle éducatif traditionnel,
qui plaçait au centre de l'école
les savoirs et en particulier les
savoirs humanistes (au sens que
l'on donnait à ce terme au
XVIe siècle), pour lui substituer
un modèle à la fois plus utili-
taire et moins "élitiste".
Les conséquences de cette "ré-
volution copernicienne" du sys-
tème éducatif sont souvent des
échecs : on apprend (mal) l'an-

glais dès l'école primaire, mais
le français n'est toujours pas
maîtrisé à l'entrée en
Seconde ; on veut à tout prix
coller au marché du travail,
mais celui-ci évoluant sans
cesse et les programmes néces-
sitant des délais de mises en
œuvre, les réformettes utilita-
ristes sont caduques avant
même d'être appliquées ; plu-
tôt que de pratiquer la sélec-
tion, on s'accommode de la
baisse du niveau que l'on ma-
quille hypocritement en pro-
grès en insistant sur l'acquisi-
tion des "savoir-faire" plutôt
que des savoirs... Les enquêtes
nationales et internationales
(PISA par exemple) servant à
justifier le tout en montrant
que le système scolaire fran-
çais est mal classé, loin der-
rière... la Chine et la Corée !

Aide individualisée

Parfois, les deux logiques, bud-
gétaires et idéologiques, se
conjuguent au détriment des
élèves et des savoirs. Un
exemple concret le montrera
mieux qu'un long discours. Il
existait jadis en Seconde, une
"heure d'aide individualisée" en
français et en mathématiques.
Ce dispositif permettait aux
professeurs de ces deux disci-
plines fondamentales de convo-
quer seulement quelques
élèves (cinq ou six par
exemple) pour les aider à com-
bler leurs lacunes dans la ma-
tière. J'ai personnellement pu
constater en la pratiquant avec
mes classes que cette "aide in-
dividualisée" atteignait bien ses
objectifs. Elle permettait de
surcroît de concilier les points
de vue : l'élève et les savoirs
s'y trouvaient tous deux placés
au centre !
Malheureusement l'aide indivi-
dualisée coûtait cher (un pro-
fesseur pour cinq élèves !) et
était trop "cloisonnée" (enten-
dez "limitée aux savoirs
propres à une matière") pour
les partisans du pédagogisme.
On a donc remplacé ce disposi-
tif vertueux par ce que l'on ap-
pelle les "heures d'accompa-
gnement" dans la nouvelle ré-
forme du lycée. Cette fois,
plus question d'enseigner le
français ou les mathématiques
à un petit nombre d'élèves en
difficulté mais des "savoir-
faire" transversaux ou trans-
disciplinaires (concept typique-
ment pédagogiste) à une classe
entière. Un désastre... q

Stéphane Blanchonnet
www.a-rebours.fr

Nous abordons aujourd'hui, trop brièvement
bien sûr, le lourd dossier de l'éducation
nationale et de l'enseignement, nos constats
préparant, en creux, les pistes que nous
dessinons dans nos dix axes 1. Cette question
est évidemment cruciale pour l'avenir du pays...
Lisez et faites passer le message !
1 - www.actionfrancaise.net/craf/?POUR-REDRESSER-LA-FRANCE-LES

« La vision idéaliste de l'école est fausse : celle-ci 
a toujours été le reflet de la société. »
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Nos dix axes

o L'Action Française 2000 – Com-
ment vous est venue l'idée d'en-
courager à créer sa propre école,
qui plus est, hors contrat ? 
o Anne Coffinier – Si vous n'êtes
pas l'État et que vous ouvrez une
école, cette dernière sera obli-
gatoirement hors contrat pour ses
cinq premières années, en vertu
de la loi. Toute nouvelle école est
donc par définition hors contrat.
Ces écoles sont aussi appelées
écoles libres ou écoles indépen-
dantes. Créer une école est
quelque chose d'universel, de na-
turel. Et parfaitement reconnu par
la loi. C'est figer la carte scolaire
qui ne l'est pas. Pour s'adapter aux
besoins des enfants, et pouvoir
définir un projet pédagogique co-
hérent dans le temps, l'indépen-
dance est aujourd'hui la forme la
plus performante d'organisation
de l'école. Le but de la fondation
que je dirige est de rendre ce type
d'école accessible à tous en ob-
tenant le financement du libre
choix de l'école.

o Quels sont les principes poli-
tiques qui, selon vous, doivent
fonder l'organisation de l'ins-
truction publique en France ?
o C'est simple : liberté de choix
de l'école par les familles et par
les professeurs, liberté éducative
et pédagogique des établisse-
ments dans le cadre des grands
principes définis par le législa-
teur ; responsabilité du directeur
et des professeurs devant les fa-
milles et le conseil d'administra-
tion de l'école ; subsidiarité qui
garantit la prise de décision au
niveau approprié. 

o Comment expliqueriez-vous
l'échec de l'enseignement public
actuel (primaire, secondaire et
universitaire) ?
o L'école publique souffre d'être
gérée de manière uniforme, cen-
tralisée et technocratique alors
qu'elle inclut dix millions d'élèves
et un million de salariés. Struc-
turellement, l'école publique ne
peut qu'échouer. De surcroît,
l'école publique est impunément
instrumentalisée à des fins poli-
tiques (casser la reproduction so-
ciale, "égalitariser" la société,
changer la culture populaire),
alors qu'elle est, par définition,
conservatrice : elle doit trans-
mettre pieusement la culture. L'É-
ducation nationale pâtit aussi de
la laïcité mal comprise. En son
nom, le patrimoine culturel et spi-
rituel français a été expulsé hors
des salles de cours. Corneille, Ra-
cine excommuniés. Place à la lit-
térature jeunesse bien pensante
et aux citoyens du monde déra-
cinés... Le résultat ne s'est pas
fait attendre : un mortel ennui
de la part des élèves, une perte
de considération pour l'institution
scolaire... Si tout est relatif, si le
passé est « historiquement in-
correct » (comme le dit Jean Sé-

villia), si seules la modernité, la
rupture valent quelque chose...,
quelle autorité reconnaître aux
professeurs, quel respect accor-
der à l'institution scolaire ?

o L'institution des écoles hors
contrat est-elle subordonnée à
un contenu pédagogique mini-
mal ? Si oui, quel doit-il être ?
o On n'enseigne pas n'importe quoi
dans une école hors contrat. Si le
programme est libre, l'école doit
respecter le socle commun de
connaissances défini par la loi.
Elle est soumise à de nombreuses
inspections, notamment à celles
de l'inspection académique une
fois par an, de sorte qu'il n'est pas
exagéré de dire que les écoles hors
contrat offrent plus de garanties
de qualité que les autres écoles.

o Quel est le nombre d'écoles
hors contrat et le profil sociolo-
gique de leurs instigateurs ? Le
taux d'excellence y est-il sub-
stantiellement probant par rap-
port à celui des établissements
d'État ou sous contrat ?
o Notre annuaire des écoles in-
dépendantes recense plus de cinq
cents établissements scolaires in-
dépendants, de la maternelle au
baccalauréat, qui scolarisent en
tout 48 000 élèves en France. En
septembre dernier, trente et une
nouvelles écoles indépendantes
ont été créées. C'est considérable,
à l'heure où l'Éducation nationale
et l'Enseignement catholique fer-
ment des établissements à tra-
vers toute la France. Les écoles
sont fondées souvent par des pro-
fesseurs, ainsi que par des parents
soucieux d'offrir une solide ins-
truction à leurs enfants. Les pro-
fils des créateurs se diversifient :
de plus en plus de professeurs du
public s'orientent vers cette for-

mule éducative ; de même, nom-
breuses sont les mairies qui étu-
dient de près la création d'écoles
hors contrat. 

o Que répondez-vous à ceux qui
reprochent à votre démarche
d'ouvrir la porte à des dérives
sectaires ou communautaristes ?
o Les écoles indépendantes ont
toujours existé. Si elles se déve-
loppent plus, c'est parce que les
parents,  les  professeurs  et  
les bienfaiteurs les trouvent
meilleures et plus adaptées aux
besoins des enfants. Elles sont plus
contrôlées que les écoles ordi-
naires et plus surveillées par les
parents. Leur excellence attire
nombre de familles spirituelle-
ment ou socialement éloignées des
familles fondatrices, ce qui est la
meilleure garantie contre un com-
munautarisme nombriliste. À ceux
qui s'inquiètent des écoles mu-
sulmanes, il faut dire qu'il en
existe six sous forme hors contrat
dans toute la France. Si l'on juge
l'islam difficilement compatible
avec la culture française et con-
traire à l'objectif d'intégration na-
tionale, alors c'est en amont que
la question doit être traitée, avec
courage et honnêteté, non à
l'échelle de l'école, qu'elle soit
sous ou hors contrat d'ailleurs. n

Propos recueillis 
par Aristide Leucate

o ANNE COFFINIER

Plaidoyer pour l'école libre
Cofondatrice et directrice générale de la Fondation pour l'école, 
Anne Coffinier promeut le développement des établissements hors contrat. 
De son expérience, elle tire un bilan très positif.

VOUS CHERCHEZ 
L'ACTION FRANÇAISE

2000 ?
Rendez-vous à cette adresse

pour trouver un kiosque 
où l'acheter :

www.trouverlapresse.com 

OPINION

L'introuvable
université
Libres considérations Libres considérations 
sur les classes sur les classes 
préppréparatoires.aratoires.

VOUS CONVIENDREZ avec moi
de l'impossibilité toute fran-
çaise de traiter de l'éducation
avec sérénité. Sans remonter à
Rousseau, ni descendre jusqu'à
Meirieu, chacun se croit tenu
d'avoir son avis. Les déclino-
logues - ils sont forts
nombreux - évoquent l'analpha-
bétisme rampant tandis que les
démagogues assurent que tout
va bien... Aucune de ces ana-
lyses n'est en vérité satisfai-
sante et la complexité du sujet
m'oblige, pour l'instant, à me
cantonner sur un seul point,
mais de taille.

Théâtre d'affrontement

En France, l'école demeure un
des théâtres majeurs de la
guerre civile qui commença en
1789. Quand la Gauche est à
cours d'identité et sent le sol se
dérober sous ses pas, elle nous
ressort le thème de l'école pu-
blique en danger. Quant à la
Droite, placement de sous et
intérêts bien compris, elle s'ac-
croche à la loi Falloux pour dé-
fendre le dernier îlot de salut.
Au vrai, l'hypocrisie est toujours
de mise et le système scolaire
français est un véritable champ
de failles. J'en vois au moins
deux : entre le public et le
privé tout d'abord, entre l'Uni-
versité et les classes prépara-
toires ensuite. Voici quelques
années il m'a été donné de lire
L'Étrange défaite de Marc Bloch
dans une édition qui ajoutait à
cette œuvre ultime une ré-
flexion sur la nécessaire ré-
forme de l'université en France.
Concernant les facultés de
Lettres, Bloch proposait la dis-
parition pure et simple des
classes préparatoires. Surprise
passée et tout compte fait, je
voudrais dire ici pourquoi je
suis bien de son avis.
La France est une curieuse civi-
lisation déchirée entre passion
aristocratique et attraction ma-
léfique pour l'égalité. De là dé-
coule une cascade de mépris
dont tout un chacun est vic-
time, et cela dès le jardin d'en-
fants jusqu'au Collège de
France. Au lieu d'être satisfait
du moindre résultat, il résulte
de cet état d'esprit une décep-
tion permanente de soi. Le
bac S regarde d'un peu haut le
ES et méprise le L. On se de-
mande bien comment le STG
ose respirer. L'inscrit en khâgne
se moque de l'étudiant des Fa-
cultés. Le carabin de Paris sur-
saute à l'évocation de celui
d'Orléans ou de Pau, le norma-
lien ne traverse jamais la rue
Saint-Jacques sans soupir,
l'agrégé s'adresse acculé au
certifié. Tout ce petit monde
cohabite dans la rancœur à
l'égard du collègue et dans l'ai-

greur devant le piètre résultat
auquel il est parvenu. D'où l'at-
tirance perverse que suscite la
classe prépa, khâgne et hypo-
khâgne, et donc les grandes
écoles d'après lycée. 
La vérité oblige à dire, malheu-
reusement, que dans grandes
écoles, il y a école, et que
cette institution n'a nulle in-
tention de s'adresser à des
jeunes gens enfin un peu
maîtres d'eux-mêmes mais à
des individus en gestation tou-
jours réduits à l'état d'élèves.
Pourtant, parents bien infor-
més, chefs d'établissement car-
riéristes, terminales pressés
d'intégrer le système, tout le
monde en rêve, c'est le fan-
tasme à la mode. 
Le plus surprenant vient sans
doute des revues dites de
"gôôche", aux valeurs républi-
caines bien trempées, mais qui
listent les meilleurs lycées
chaque année comme un guide
Michelin établissant les étoiles,
les proviseurs sur le grill
comme des maîtres toqués, in-
cohérence éditoriale aussi in-
concevable que leur page im-
mobilière en clôture de chaque
numéro et qui font la réclame
pour une villa sur la côte d'Azur
ou une maison de campagne
dans le Perche.
L'école c'est d'abord du donné
que nous recevons sans l'avoir
demandé, où la pédagogie es-
sentielle demeure le cours ma-
gistral. Le petit d'homme, bien
plus fragile que l'animal, a tout
à apprendre. Le rapport aux
textes et à l'expérience de-
meure illustratif. Passé le bac-
calauréat, ce que les Italiens
appellent plus justement la
Maturità, il peut commencer
de s'affranchir des béquilles ou
du filet qu'on lui tendait
jusque-là, muni du bagage né-
cessaire pour entamer la "dis-
pute" universitaire et une ré-
flexion par lui-même. 

Dilemme irréductible

Le voilà confronté au dilemme
irréductible entre grandes
écoles et philosophie universi-
taire. Disons le net, la philoso-
phie est par nature désinterres-
sée, jamais utile ni pratique,
mais au contraire coûteuse et
dangereuse parce qu'indisso-
ciable d'une remise en cause
des vérités reçues. Il ne s'agit
pas de répéter le maître, mais
de rechercher la vérité que nul,
au sein de la Faculté n'est cen-
sée détenir. L'Université est la
respiration de la société. La fa-
culté de Lettres n'a d'autre uti-
lité que de n'en avoir pas, tan-
dis que qui prépare un concours
n'est pas à la recherche de la
vérité mais d'une place, sa
quête est sociale et financière,
en rien intellectuelle. La servi-
tude commence donc très
jeune, on y apprend le rapport
purement utilitaire de la
connaissance. Les plus honnêtes
reconnaissent bien souvent en
être sorti écœurés. La classe
prépa, c'est aussi le sophisme
contemporain. q

Marc Savina



Nous venons de passer le
seuil d'une année nouvelle.
Comme d'habitude depuis

l'après-Concile, le pape a fait du
1er janvier une "journée mondiale
pour la Paix". Dans son message,
Benoît XVI déplore : « Le senti-
ment de frustration suscité par
la crise qui frappe la société, le
monde du travail et l'économie,
a augmenté ; une crise dont les
racines sont avant tout cultu-
relles et anthropologiques. Il
semble presque qu'une chape
d'obscurité soit venue recouvrir
notre temps et ne permette pas
de voir avec clarté la lumière du
jour. » Après ce constat, s'adres-
sant spécialement aux "jeunes",
le pape veut leur insuffler l'es-
pérance, les faire affronter l'ef-
fort et le sacrifice et « choisir
des chemins qui exigent la fidé-
lité et la constance, l'humilité et
le dévouement ». Là, nous ne
pouvons qu'approuver.
Cet appel paraîtra peut-être aux
anciens comme un écho lointain
de ce que fut la doctrine sociale
de l'Église, laquelle recomman-
dait de ne pas ignorer les condi-
tions matérielles et humaines
dans l'activité économique et le
monde des entreprises. Rome n'a
cessé d'être présente dans ce do-
maine. Ses représentations di-
plomatiques suscitent des ren-
contres, des tables rondes sur
maints sujets. Différents "conseils"
alimentent, par leurs réflexions
et leurs analyses, les débats sur
les problèmes de l'heure. Il y a
trois mois, le Conseil pontifical
Justice et Paix a produit une note
importante, trop longue pour être
valablement reprise par les com-
mentateurs habituels, dont l'in-
titulé est tout un programme : «
pour une réforme du système fi-
nancier et monétaire internatio-
nal dans la perspective d'une au-
torité publique à compétence
universelle mondiale au service
du bien commun ».

Une note politique

« La situation actuelle du monde
exige une action d'ensemble » :
le ton est ainsi donné dès le dé-
but. « Les communautés de
croyants doivent être les pre-
mières à s'interroger sur l'adé-
quation des moyens dont dispose
la famille humaine pour réaliser
le bien commun mondial. » Si l'au-
teur prend des précautions vis-à-
vis des États, dans la politique
desquels il ne veut pas s'avancer,
c'est bien parce que l'Église, « ex-
perte en humanité » (un rappel
de Paul VI), veut se situer à un
niveau supérieur.

Suit alors un exposé sur le déve-
loppement économique, en abor-
dant l'évolution de la finance de
notre temps. Après la Seconde
Guerre mondiale, les économies
nationales ont progressé grâce au
travail des peuples et au déve-
loppement régulier de la monnaie
et de la finance. Au cours des an-
nées quatre-vingt-dix, le système
s'est emballé : la monnaie et les
titres de crédit au niveau mondial
ont augmenté plus rapidement que
la production de revenus. D'où la
formation excessive de « poches
de liquidités et de bulles spécu-
latives » dans une sorte de « spi-
rale inflationniste ». Le « bien-
être économique mondial » a,
certes, augmenté ; mais plus en-
core les inégalités au sein des dif-
férents pays, et entre eux, alors
même que les dangers d'un déve-
loppement économique en termes
libéraux avaient été dénoncés par
le pape Paul VI en 1967. Les ins-
titutions internationales du type
FMI ne peuvent plus remplir leur
mission salvatrice. « La distribu-
tion équitable des richesses ne
s'est pas améliorée ; au contraire,
souvent, elle s'est aggravée. »

Le Conseil pontifical prend posi-
tion contre le libéralisme écono-
mique « sans règles ni contrôles »,
et également « contre l'idéologie
utilitariste »  (ce qui est utile sur
le plan personnel conduit au bien
de la communauté). Maintenant,

il faut éviter de tomber dans l'er-
reur, fille elle aussi de l'idéologie
néolibérale, selon laquelle les pro-
blèmes à affronter sont exclusi-
vement techniques ; il ne faut pas
minimiser la « valeur des choix de
l'individu humain ».

Le gouvernement 
de la mondialisation
C'est un sous-titre de la note du
Conseil pontifical avant de rap-
peler les positions des souverains
pontifes récents : Le monde
s'achemine vers une plus grande
unification (Jean XXIII, Pacem in
Terris) ; Les exigences objectives
du bien commun universel (Jean-
Paul II, Centesimus annus) ; le
souhait que soit un jour créée une
"autorité publique mondiale" (Be-
noît XVI, Caritas in veritate). Une
"autorité politique mondiale" n'est-
el le pas nécessaire pour le
contrôle des armements, la sau-
vegarde des droits fondamentaux,
le gouvernement de l'économie,
la gestion des flux migratoires,
etc. ? 
On en appelle alors plus précisé-
ment à une « Autorité interna-
tionale, structurée de façon réa-
liste et mise en œuvre progressi-
vement ». Une « Autorité à
dimension planétaire », reprend
l'auteur de la note, qui entrevoit
un rapprochement des peuples « à
travers le dialogue sincère qui ne
marginalise pas, mais au contraire

valorise les opinions minori-
taires ». Tu parles ! Tout cela se
fera après une « phase prélimi-
naire de concertation, d'où émer-
gera une institution légitimée »
Par qui, comment ? Pour y parve-
nir, il n'est pas question d'employer
la force. L'autorité mondiale sera
au service des différents pays
membres,  selon le principe de
subsidiarité (du latin subsidium,
au sens d'aide ou de soutien). On
se rend compte du long chemin à
parcourir.

La réforme du système
financier et monétaire
international

Cet te  r é fo rme  e s t  conçue
« comme des premiers pas dans
la perspective d'une Autorité pu-
blique à compétence univer-
selle », nécessaire pour rempla-
cer les institutions des années
soixante-dix, comme le FMI, qui
ont perdu tout caractère de sta-
bilité ; par la tendance à la dé-
réglementation des activités ban-
caires et financières ; et par le
fait que, récemment, la monnaie
s'est développée plus rapidement
que la production des biens et
services. Il faut pouvoir tenir
compte de la voix d'un plus grand
nombre de pays, bien au-delà du
G20 – au passage, l'Europe n'est
même pas citée !
Le Conseil pontifical ne semble
pas redouter de mettre la main à
la pâte et de réfléchir dans les
domaines concrets : sur des me-
sures de taxation des transactions
financières, avec l'application de
taux justes d'impôt ; sur des
formes de recapitalisation des
banques avec des fonds publics ;
sur la définition du cadre de l'ac-
tivité du crédit ordinaire... Après
avoir laissé libre cours à son ima-
gination en tant que législateur
mondial, le rédacteur de la note
est bien obligé de revenir au
concret, au réel, sans toutefois
concurrencer le pouvoir laïc. Rien
de nouveau de façon imminente.
D'ailleurs, « les États modernes
sont devenus des ensembles struc-
turés ». Mais, déplore le rédac-
teur, il a subsisté « une forme cor-
rompue de nationalisme, qui sou-
tient que l'État peut, de façon
autarcique, réaliser le bien de ses
concitoyens ». Surréaliste ! Ana-
chronique ! Mais ne condamnons
surtout pas l'Histoire en marche :
« Malgré quelques aspects néga-
tifs [sic], la mondialisation réunit
davantage les peuples, les incite
à s'orienter vers un nouvel État
de droit au niveau supranatio-
nal. » CQFD.

Lignes de force

On pourrait ironiser sur le fond
d'angélisme manifesté sur le rap-
prochement des peuples ou la va-
lorisation des opinions minori-
taires. Serait-ce possible en prô-
nant la démocratie, qui donne
tous les droits aux majorités ? Au-
cune forme de régime politique
n'est ouvertement recommandée.
L'Église assume sa fonction en
voulant rapprocher les peuples
dans une harmonie d'ensemble.
Que cette harmonie s'établisse à
partir d'une organisation à voca-
tion économique et financière
peut limiter – supprimer ? – les
sources de conflit d'origine ma-
térielle. Alors, faut-il fonder une
"ONU bis" ? Le Conseil pontifical
ne va pas jusqu'à l'écrire. Il pré-
conise toutefois une sorte de
banque centrale mondiale, ou
bien une banque centrale euro-
péenne améliorée.
Les positions du Conseil en faveur
de la taxation des activités fi-
nancières, de la recapitalisation
des banques, etc., la terreur de
l'inflation aussi, sont autant de
preuves que le rédacteur de la
note cherche à se placer dans une
position médiane par rapport au
monde des "experts". En quelque
sorte, l'Église chercherait à ac-
compagner l'histoire plutôt qu'à
la contredire. Cela n'était-il pas
déjà le cas il y a une cinquantaine
d'années, lorsque Jean XXIII par-
lait d'une « plus grande unifica-
tion du monde » ? L'époque était
marquée à la fois par la disloca-
tion des empires coloniaux et le
climat de la Guerre froide. On a
vu s'unifier beaucoup de peuples
sous l'égide de l'Union soviétique
ou de la Chine de Mao !
Notre étude se termine par une
touche plus enthousiaste. Le
Conseil pontifical reconnaît la né-
cessité « de retrouver la pri-
mauté du spirituel et de l'éthique
et, en même temps, de la poli-
tique – responsable du bien com-
mun – sur l'économie et la fi-
nance ». C'est non seulement un
encouragement aux forces de
l'esprit, mais aussi une recon-
naissance de la politique en tant
que maîtresse des forces maté-
rielles. Pour notre part, à l'école
d'Action française, nous avons
toujours tenu bon sur la concor-
dance du spirituel et du politique.
La démonstration du "bon mon-
dialisme" n'est pas faite. Notre
propre choix, notre devoir d'état,
est celui de la seule France, avec
fidélité et constance, humilité et
dévouement. n

Michel Ledoyen
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Société

Les institutions internationales du type FMI 
ne seraient plus en mesure de remplir leur mission salvatrice, 

selon le Conseil pontifical Justice et Paix.

Plaidoyer "romain" 
pour une réforme du système monétaire 
et financier international
Selon le Conseil pontifical Justice et Paix, « il est nécessaire de retrouver la primauté du spirituel 

et de l'éthique et, en même temps de la politique "responsable du bien commun" sur l'économie 

et la finance ». À cet effet, il promeut la constitution d'une autorité mondiale.



par-dessus tout, des adeptes de
l'ancien régime communiste. Ce
régime qui prit le pouvoir par la
tricherie, le mensonge et le
crime, qui interdit toute consti-
tution, toute vie démocratique,
toute expression syndicale, un ré-
gime de policiers, de bourreaux
et d'assassins qui imposa à la Hon-
grie pendant près d'un demi-siècle
une république aux mains tachées
de sang. C'est le souvenir de ce
passé abject que nos amis hon-

grois veulent aujourd'hui exorci-
ser, en appliquant une constitu-
tion qui met à nouveau en avant
les symboles de leur identité, leur
langue, leur territoire, leurs li-
bertés. C'est peut-être aussi d'un
passé plus lointain, mais tout aussi
cruel, qu'ils veulent se délier :
celui du traité de Trianon de 1920,
où les puissances alliées, et en
premier lieu la France républi-
caine et laïque, cherchèrent à
punir et à humilier la Hongrie ca-
tholique et habsbourgeoise en 
réduisant des deux tiers sa po-
pulation et son territoire.

Renaissance nationale

L'Union européenne et sa cohorte
de politiciens ignares, de fonc-
tionnaires soumis et de banquiers
voraces pensent pouvoir se mettre
en travers de ce processus de mé-
moire et de renaissance natio-
nale. Ils rêvent de diktats, de pu-
nitions et de sanctions. Qu'ils
prennent garde ! La Hongrie ne
s'est pas détachée de l'Union so-
viétique pour retomber dans une
autre forme d'empire, mieux ca-
mouflé mais tout aussi tyrannique.
Elle résistera et sa résistance peut
demain en susciter d'autres. En
1956, le peuple français, malgré
ses dirigeants de l'époque, ap-
porta spontanément son soutien
à l'insurrection de Budapest. Cer-
taines soirées parisiennes de no-
vembre 1956 furent l'occasion de
rappeler aux complices français
des bouchers du Danube qu'ils de-
vaient se tenir à carreau. Car à
Paris, on n'aime pas beaucoup
ceux qui insultent les peuples
libres. Aujourd'hui, nous sommes
tous des patriotes hongrois ! n

Hubert de Marans
http://www.larevuecritique.fr

1 - Lionel Stoléru, « Il faut chan-
ger de gouvernement, la crise exige
un nouveau Premier ministre »,
Le Monde, 30 décembre 2011.
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Monde

La situation en Hongrie conti-
nue d'agiter tout ce que Pa-
ris compte de grandes âmes,

de gens d'esprit, de pasteurs mé-
thodistes et de banquiers philan-
thropes. Le jeudi 5 janvier,
Le Monde consacrait toute la pre-
mière partie de son éditorial aux
« dérives antidémocratiques » de
M. Orban, à sa constitution « in-
fâme » et à ses lois « scélé-
rates ». On en appelait évidem-
ment à l'Europe, à l'esprit du
traité de Rome, aux mannes de
Monnet, de Schumann et d'autres
grandes consciences bruxel-
loises... Et – pour la première fois
– on réclamait même des sanc-
tions ! 

Une fureur noire

Mais c'est en lisant la seconde par-
tie de l'éditorial qu'on comprenait
mieux ce qui mettait notre chro-
niqueur mondain dans une fureur
aussi noire : la politique écono-
mique du gouvernement hongrois.
« En vertu d'un curieux credo na-
tionaliste, M. Orban semble avoir
décidé que son pays, pourtant
gravement atteint par la crise,
pouvait s'en sortir seul. Il refuse
de se plier aux conditions posées
par l'UE et le FMI pour accorder
leur aide. » Ah ! Il refuserait de
subir les diktats de ces messieurs
de Francfort et de New York ?
Ceux-là mêmes qui viennent de
saigner à blanc la Grèce et qui
s'apprêtent à mettre à plat l'Ita-
lie, l'Espagne et le Portugal ? C'est
entendu !
Que M. Orban ait des méthodes
passablement autoritaires, qu'il
soit un peu chatouilleux sur les
questions de drapeau, d'ordre et
de religion, qu'il apprécie modé-
rément le mot "république", qu'il
vient d'ailleurs de congédier de
sa constitution, passe encore. Mais
qu'il refuse de se prosterner de-
vant M. Draghi et Mme Lagarde, de
se faire mener par le bout du nez
par le dernier des eurocrates, là
on bascule dans l'aveuglement cri-
minel ! Vous voulez d'autres
preuves que M. Orban est un
proto-fasciste ? il ne croit ni à l'in-
dépendance des banques cen-
trales, ni à la concurrence libre
et non faussée, ni à l'intelligence
de M. Van Rompuy, ni à l'honnê-
teté de M. Juncker !
Un pays qui élit massivement un
gouvernement de redressement
national pour le sortir d'une crise
où l'Europe l'a plongé, qui ap-
prouve tout aussi massivement
une nouvelle constitution où les
mots de patrie, d'honneur et d'his-
toire retrouvent un sens, qui a la
bonne idée (au passage) de se dé-
barrasser de la république et de
toute la verroterie "démocratique"
issue de l'époque stalinienne, qui
défend ses droits, ses emplois,
son économie face à la finance
internationale et aux gnomes de
Bruxelles... Qu'est-ce que c'est,

selon Le Monde, Libération et
notre belle presse bourgeoise ?
Une quasi-dictature !

D'une dictature à l'autre

Et des pays comme l'Italie ou la
Grèce, auxquels on impose comme
dirigeants, par simple cooptation,
sans aucune élection, des em-
ployés de Goldman Sachs, des
voyous notoires, des banquiers vé-
reux, qui ont pour certains prêté
la main à la faillite de leur pays
et qui n'ont été placés là que
comme garde-chiourmes des mar-
chés et des prédateurs, qu'est-ce-
que c'est, selon Le Monde, Libé-
ration et consorts ? Des pays libres
et démocratiques ! À tel point
qu'on voudrait qu'il en soit de
même pour la France. M. Lionel
Stoléru n'affirmait-il pas placide-
ment, dans Le Monde du 30 dé-
cembre dernier, que « la démo-
cratie est incapable de sécréter
et de soutenir des dirigeants po-
litiques qui ont le courage de
prendre des décisions impopu-
laires mais nécessaires 1 » ? Et
qu'il fallait songer à confier le
pouvoir à « des hommes coura-
geux » comme MM. Camdessus,
Trichet, Pascal Lamy ou Claude
Bébéar ? Et pourquoi pas direc-
tement à Mme Parisot ?
La Hongrie est le symbole de l'Eu-
rope qui résiste. Elle le fait au
nom du droit des peuples à maî-
triser leur destin, comme elle le
fit, il y a un peu plus d'un siècle,
au nom du droit des hommes à
vivre fiers et libres. Les mani-
festations d'opposants hongrois,
que nos médias passent géné-
reusement en boucle, rassem-
blent en réalité bien peu de
monde. Selon l'homme de la rue
à Budapest, on y compte surtout
des vieux, des fonctionnaires et,

o UNION EUROPÉENNE

Budapest en résistance 
« Nous sommes tous des patriotes hongrois ! » Alors qu'une nouvelle
constitution vient d'entrer en vigueur en Hongrie, la politique du ministre-
président Viktor  Orban suscite une levée de boucliers en Europe...

SUISSE

Protectionnisme
helvétique
EN QUÊTE de rationalisation de
ses investissements européens,
France Télécom s'est engagée à
vendre sa filiale Orange Suisse au
fonds britannique Apax Partners,
pour un montant de 2 milliards
de francs suisses (environ 1,850
milliard d'euros). La vente devrait
être finalisée d'ici à la fin février.

Auparavant, France Télécom avait
envisagé d'absorber le numéro 2
helvétique du téléphone portable,
Sunrise, propriété d'un groupe da-
nois, mais s'était heurtée à l'op-
position de la commission suisse
de la concurrence – cette com-
mission étant soucieuse de pré-
server la prééminence de l'opé-
rateur "historique" Swisscom. La
Suisse a beau révérer l'économie
de marché, elle n'en reste pas
moins attachée à la défense de
se s  en t rep r i se s  emb léma-
tiques. n G.C.M.

BELGIQUE

La Commission 
a parlé...
LA BELGIQUE ? Sauvée ! Provisoi-
rement. La Commission euro-
péenne a laissé en suspens le cou-
peret de sa guillotine financière.
Elle avait fait savoir au gouver-
nement qu'il avait quarante-huit
heures pour trouver entre un et
deux milliards d'économies addi-
tionnelles. Branle-bas de combat.
Aux 11,3 milliards d'économies

inscrits au budget s'ajoute désor-
mais le "gel" de 1,3 milliard. C'est
« un premier geste », estime la
Commission, qui suspend la pro-
cédure entamée contre la Bel-
gique. Les syndicalistes, eux, ap-
pellent une fois de plus à la grève
générale le 30 janvier. n CH.-H.B.

Viktor Orbán, ministre-président de la Hongrie

DANEMARK

L'Europe 
en monarchie
ALORS QU'IL PRÉSIDE le Con-
seil de l'Union européenne, le
Danemark rentre dans le rang.
Du moins, en partie. Privilé-
giant le lien transatlantique, il
était demeuré, jusqu'à pré-
sent, en marge de la Politique
de sécurité et de défense
commune (PSDC). Mais, d'ici
six mois, il espère y exercer
son influence. Cela supposera
d'intégrer des officiers dans
les structures de défense de
l'Union. « Un peu à la manière
dont la France a réintégré les
structures de commandement
de l'Otan », commente, sur
son blog, notre confrère Nico-
las Gros-Verheyde. « Ainsi que
l'a souligné, le 10 janvier,
Jens Joel, député social-dé-
mocrate, membre du comité
des Affaires européennes du
Parlement européen, il y a
comme une "incohérence au-
jourd'hui. Pourquoi les Norvé-
giens – qui ne sont pas
membres de l'Union euro-
péenne – peuvent participer à
une opération anti-piraterie
de l'UE et pas les Danois ? Il
faut corriger cela." » 
Concernant la Justice et les
Affaires intérieures (JAI), do-
maines où il bénéficiait égale-
ment d'une dérogation, Co-
penhague s'orienterait vers
une participation "à la carte".
En revanche, il exclut de re-
joindre l'Union économique et
monétaire. Le pays demeure
attaché à sa monnaie... ainsi
qu'à sa monarchie. 
Selon un récent sondage,
seuls 16 % de la population
lui préféreraient une répu-
blique.  « Les rapports entre
la famille royale et ses sujets
se caractérisent à la fois par
une certaine proximité et
une distance juste », sou-
tient le quotidien Berlingske,
cité par le Courrier interna-
tional. Nos confrères danois
ont relevé trois arguments
couramment avancés par
leurs compatriotes en faveur
de la monarchie. « Le pre-
mier est que le Danemark est
gouverné depuis plus de mille
ans par des monarques. [...]
La royauté est donc un élé-
ment constitutif de la nation.
[...] Le deuxième argument
repose sur un aspect pure-
ment pratique : si on abolis-
sait la royauté, il faudrait in-
troduire un autre type de
chef d'État. » Or, sa désigna-
tion serait « propice aux ba-
tailles politiques, avec un
président qui peut être soup-
çonné de nourrir des préfé-
rences partisanes. [...] Enfin,
on peut faire valoir le rôle
de représentation de la fa-
mille royale à l'étranger, lors
de manifestations commer-
ciales ou culturelles. » Sa-
medi dernier, 14 janvier, la
reine Margrethe II a fêté ses
quarante ans à la tête du
royaume. Joyeux
anniversaire ! q G.D.



Doligé. Cela étant, selon son
conseil territorial, « l'évolution du
statut européen de Saint-Barthé-
lemy exclut toute idée d'indé-
pendance de Saint-Barthélemy
[qui] est, et restera, partie inté-
grante de la France ».

Liberté douanière

« L'île a souhaité gagner une cer-
taine liberté par rapport aux
règles européennes en devenant
PTOM, notamment pour pouvoir
commercer avec sa zone géogra-
phique », explique le sénateur.
Dorénavant, conformément au
code général des collectivités ter-
ritoriales, Saint-Barthélémy « est
compétente en matière doua-
nière, à l'exception des mesures
de prohibition à l'importation et
à l'exportation qui relèvent de
l'ordre public et des engagements
internationaux de la France, des
règles relatives aux pouvoirs de
recherche et de constatation des
infract ions  pénales  et  des  
procédures contentieuses en 
matière douanière ».
Entre autres considérations invo-
quées par les autorités locales, fi-
gurait la crainte que l'harmonisa-

tion progressive des législations
européennes remette en cause, à
terme, la fiscalité spécifique ap-
plicable à leur territoire. Surtout,
la stricte application des normes
européennes n'irait pas sans ef-
fets pervers : ainsi, l'abaissement
de la teneur en benzène dans l'es-
sence sans plomb, de 3 à 1 %, au-
rait conduit à majorer de 22 cen-
times d'euros le prix du litre de
carburant distribué sur l'île. Éric
Doligé critique ouvertement la
technocratie bruxelloise : « J'ai
toujours été frappé par l'imposi-
tion de normes ne correspondant
pas à la réalité des territoires
d'outre-mer, obligés d'importer
d'Europe, à 10 000 kilomètres, des
produits qu'ils pourraient trouver
à 100 kilomètres », a-t-il déclaré
lors d'une réunion en commission.
Saint-Barthélémy ne serait pas le
seul territoire concerné : « La
Guyane n'a pas le droit d'utiliser
l'essence brésilienne, beaucoup
moins chère, parce que sa com-
position ne correspond pas aux
normes européennes », déplore le
sénateur.

Fonds structurels

Forte d'un PIB par habitant supé-
rieur à 75 % de la moyenne euro-
péenne, l'île de Saint-Barthélémy
n'est pas éligible au bénéfice 
des fonds structurels de l'UE.
D'ailleurs, souligne  Éric Doligé,
elle est « le seul territoire qui,
au lieu de recevoir de l'argent de
la métropole, est un contributeur
net ». Dans ces conditions, es-
time-t-il, en tant que RUP, elle ne
pouvait « rien » obtenir de l'Union
européenne. « Ceux qui en ont les
moyens souhaitent changer de sta-
tut », affirme-t-il. Et « ceux qui
ne les ont pas restent dans le
cadre des règles européennes, en
attendant... La Guyane sera peut-
être un jour, avec son pétrole, son
bois, son or qu'on lui empêche
d'exploiter, suffisamment riche
pour sortir du statut de DOM et
de RUP. » Lorgnant sur la manne
des fonds structurels Mayotte n'en
formule pas moins le vœu d'accé-
der aussi vite que possible au sta-
tut de région ultra-périphérique
de l'Union européenne...  n

Grégoire Dubost
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En dépit des contestations
persistantes, Bachar el-Assad
semble en mesure 
de s'accrocher au pouvoir.

« Nous avons peur ! » On
connaît l'apostrophe célèbre de
Paul-Henri Spaak à Molotov, à la
tribune des Nations unies, au
moment de la Guerre froide.
Dans un contexte bien différent,
et sans doute avec moins d'élo-
quence que l'ancien ministre
belge des Affaires étrangères,
c'est ce que dit aussi Mgr Jean-
bart l'archevêque d'Alep. Il
confie au Figaro l'inquiétude
éprouvée par les chrétiens de
Syrie devant l'éventualité d'un
« pouvoir sunnite extrémiste ».
Il dit redouter « la domination
de Frères musulmans dogma-
tiques ». Encore ne parle-t-il
pas des salafistes, bien plus ra-
dicaux...

L'opposition divisée

Les propos de l'archevêque
d'Alep sont relayés par des inter-
locuteurs venus tout récemment
de Syrie, ou y ayant exercé des
responsabilités importantes. Ce
qui implique, qu'à leur requête,
nous ne les citerons pas, nous
contentant de rapporter ou résu-
mer leur propos et analyse.
L'insurrection contre le régime
doit-elle être tenue pour un sou-
lèvement sunnite ? L'affirmer
sans plus serait excessif. Initiale-
ment, on peut y voir la conta-
gion des "printemps arabes". Un
désir de liberté, une volonté de
desserrer les écrous du régime
autoritaire, dictatorial même, de
Bachar el-Assad. Les choses au-
raient pu tourner autrement si
un gouverneur de province
n'avait réagi très durement et ne
s'était, selon les mots d'un de
nos interlocuteurs, « mal
conduit ». Comme il était proche
du clan Assad, on n'a pas osé le
désavouer. Et la répression en-
clenchée s'est emballée. 
Bachar n'en a-t-il pas donné
l'ordre ? Il l'a dit, mais nous as-
sure-t-on, « il ment ». Depuis
dix ans qu'il est au pouvoir il a
pris de l'assurance et a revêtu
les habits de son père. Le régime

a survécu à diverses reprises en
usant de la répression. Ce fut le
cas lors de la révolte de Hama
(déjà...), au début des années
quatre-vingt.
Aujourd'hui, face à Bachar, il y a
une opposition divisée. La plus
visible est celle représentée par
le CNS (le Conseil national sy-
rien), lequel, avec beaucoup
d'imprudence, a fait savoir
qu'une fois au pouvoir, il rééva-
luerait ses relations avec la com-
munauté européenne, ce qui a
eu pour conséquence de voir
Alain Juppé et Lady Ashton deve-
nir « plus déclamatoires » que
déterminés. D'autant qu'ils sa-
vent qu'hormis quelques spécula-
tions de services étrangers avan-
çant l'un ou l'autre officier supé-
rieur, il ne semble pas qu'il y ait,
pour l'heur, d'alternative crédible
à Bachar el-Assad.
Par ailleurs, qu'on le veuille ou
non, celui-ci continue, plus que
jamais, à faire figure de protec-
teur des minorités. En premier
lieu de celle dont il est issu, les
Alaouites. Les Kurdes et les Pa-
lestiniens cherchent à se faire
oublier. Les chrétiens confessent
leur angoisse.
À cela s'ajoute une fracture so-
ciale. Si les "pauvres" descendent
dans la rue, la bourgeoisie sun-
nite, tant à Damas qu'à Alep,
soutient le régime. Et du côté de
l'opposition, on ne sait pas – ou
on ne veut pas – tenir un langage
clair pour rassurer les minorités.
Voilà pourquoi, malgré une ré-
pression qui outrepasse les li-
mites du tolérable, malgré des
dissidences dans l'armée, malgré
le courroux de la Ligue arabe et
les impatiences turques, nous di-
rons que le régime peut tomber
dans  trois mois, dans six mois
ou... pas du tout. q

Charles-Henri Brignac

CONGO

Malaise belge  
face à Kabila
Bruxelles hésite sur 
la conduite à tenir après 
la réélection controversée 
de Joseph Kabila.

APRÈS LES ÉLECTIONS du 28 no-
vembre, la République démocra-
tique du Congo a deux prési-
dents. L'un, Étienne Tshisekedi,
s'est autoproclamé. L'autre, Jo-
seph Kabila, a été mal élu. Tri-
cheries, violences, malversations
et corruption se sont avérées pa-
tentes. À tel point que Didier
Reynders, le nouveau ministre

des Affaires étrangères belge, ne
s'est pas rendu à l'intronisation
d'un chef d'État aussi mal recon-
duit et contesté.
Mais vingt jours plus tard, Elio Di
Rupo, le Premier ministre, d'une
plume embarrassée, a adressé
une lettre à Joseph Kabila, avec
mention au « président ». Il dit
« féliciter l'ensemble des forces
congolaises pour la tenue des
élections qui [le] reconduisent
au poste de président de la Ré-
publique démocratique du
Congo ». La formule est ambi-
guë. Comme le chante Brigitte
Bardot : « C'est comme ci ou
comme ça. Ou tu veux ou tu
veux pas. » Que veulent vrai-
ment Elio Di Rupo et la
Belgique ? q CH.-H.B

TÉMOIGNAGES

L'incertitude plane 
sur la Syrie

En dépit des incertitudes pe-
sant sur l'Union économique
et monétaire, un territoire

ultramarin s'accroche à l'euro :
conformément au souhait exprimé
par les autorités de Saint-Barthé-
lémy, un traité négocié avec l'UE
vient d'être ratifié par la France
afin d'y maintenir la monnaie
unique. Depuis le 1er janvier 2012,
cette île des Antilles n'est plus
comptée au nombre des régions
ultra-périphériques (RUP) de
l'Union européenne. C'est pour-
quoi, en l'absence d'un tel accord,
elle aurait dû se doter de sa propre
devise, fondée vraisemblablement
sur le dollar américain, si l'on en
croit Éric Doligé, sénateur du Loi-
ret et vice-président de la délé-
gation sénatoriale à l'outre-mer.

De la RUP au PTOM

Bénéficiant d'un "régime d'asso-
ciation", Saint-Barthélémy se range
désormais, aux yeux de Bruxelles,
parmi les pays et territoires
d'outre-mer (PTOM). S'étendant
sur 25 km², peuplée aujourd'hui
de 8 500 habitants, l'île fut cé-
dée par Louis XVI à la Suède en
1684, avant de redevenir française
en 1878. Elle demeura rattachée
à la Guadeloupe, en qualité de
commune, jusqu'au 15 juillet 2007,
date à laquelle elle se mua en col-
lectivité d'outre-mer, à la suite
d'un référendum organisé quatre
ans plus tôt. Sa transformation en
PTOM s'inscrit dans la continuité
de cette évolution, quoique les
statuts français et européens
soient indépendants l 'un de
l'autre : « Saint-Barthélemy au-
rait pu conserver, comme Saint-
Martin par exemple, le statut de
RUP, tout en étant devenue une
collectivité régie par l'article 74
de la Constitution », souligne Éric

o SAINT-BARTHÉLÉMY

Bruxelles chassé des Antilles
Bien qu'elle conserve l'euro, l'île de Saint-Barthélémy vient de s'émanciper 
de la tutelle de Bruxelles, jugée trop contraignante en l'absence 
de compensations financières.

NOTRE JOURNAL 

VOUS INTÉRESSE ?

Pour lui permettre 

de vivre,

abonnez-vous,

faites des abonnés !

Gustavia, le principal bourg 
de Saint-Barthélemy
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La crise du nucléaire iranien
s'aggrave. Si l'on en croit de
nouvelles "révélations" de

l'Agence internationale de l'éner-
gie atomique (AIEA) de Vienne,
les Iraniens auraient réussi ré-
cemment d'importants progrès
dans le domaine de l'enrichisse-
ment d'uranium et seraient sur le
point d'atteindre le seuil néces-
saire à la fabrication de deux ou
trois engins nucléaires. Possédant
des missiles capables d'aller jus-
qu'à deux mille kilomètres –  ils
l'ont encore montré au cours des
manœuvres récentes dans le dé-
troit d'Ormuz –, ils seraient donc
bientôt à même de frapper des
cibles sensibles, notamment en
Arabie séoudite et en Israël. D'où
l'émoi et les manifestations d'in-
quiétude apparemment sérieuses
des Américains, des Israéliens et
des pétro-monarchies du golfe
Persique.

De vraies sanctions

L'affaire, en soi, dira-t-on, n'est
pas nouvelle. On sait depuis 2002,
donc une décennie, et ce n'est pas
peu, que le régime de Téhéran est
engagé dans ce processus. On  sait
également que les Israéliens, sans
doute avec l'accord et l'appui de
Washington, ont entrepris des ac-
tions de "sabotage informatique"
et, selon toute vraisemblance, des
assassinats ciblés dont leurs ser-
vices spéciaux sont passés maîtres,
afin de ralentir les efforts de Té-
héran. Ce n'est pas la première
guerre (à peine) secrète et cela
ne sera pas la dernière.
Aux révélations sur les progrès de
Téhéran, la "communauté inter-
nationale" tente de répliquer par
un durcissement de son attitude
à l'égard de la république des aya-
tollahs. Il semble qu'après six ré-
solutions du Conseil de sécurité,
dont quatre comportant des sanc-
tions qui, jusqu'ici, n'ont que très
symboliquement été appliquées,
Washington et ses alliés soient dé-
cidés à prendre quelques mesures.
Le gel partiel des opérations de
la Banque centrale d'Iran, décidé
et appliqué par les Américains,
est très gênant pour Téhéran. La
situation économique du pays
était déjà très mauvaise, en rai-
son de la corruption générale des
dirigeants et d'une gestion dé-
sastreuse. Cette mesure récente
l'a sensiblement aggravée. En
moins de quinze jours le rial –
monnaie nationale iranienne – a
perdu plus de 50 % de sa valeur
par rapport au dollar américain,
qui a atteint la parité astrono-
mique de 30 000 rials. Avant la
révolution – mais c'est déjà si
loin ! – elle était de 70 rials le
dollar. L'inflation, déjà rampante,
est devenue galopante. La pénu-
rie se généralise et le méconten-
tement de la population ne peut
désormais être étouffé que par

une répression amplifiée, qui ne
perturbe naturellement guère nos
droits-de-l'homistes profession-
nels. Les sanctions, à peine ap-
pliquées, ont donc eu des résul-
tats, ce qui démontre que si on
les avait appliquées dès le début
on n'en serait pas là.

Détroit sous tension

Téhéran, sérieusement en diffi-
culté, menace de fermer le dé-
troit d'Ormuz par où transite un
peu moins de la moitié des ex-
portations du pétrole nécessaire
à l'économie mondiale. Les Amé-
ricains ont riposté par le renfor-
cement de leur dispositif militaire
dans le golfe Persique, notam-
ment en y expédiant un second
porte-avions. La « logique de
guerre », comme disait François
Mitterrand à propos d'un autre
conflit dans le golfe Persique, est-
elle pour autant engagée ? Nous
ne le pensons pas.
Sauf provocation ou incident non
contrôlé pouvant aboutir à des ri-
postes militaires, il est pratique-
ment exclu que Téhéran procède
à la fermeture du détroit. D'abord,
cette action, théoriquement pos-
sible, est techniquement difficile.
Et on pourrait débloquer rapide-
ment le détroit. Ensuite, elle nui-
rait autant, sinon plus à l'Iran, qui
a besoin d'exploiter ses ressources
pétrolières, qu'à l'économie occi-
dentale. L'Occident peut se four-
nir ailleurs. Les ayatollahs n'ont
pas d'autres sources de revenu.
Enfin, les premières victimes en
seraient la Chine et le Japon. Les
Occidentaux n'ont aucune raison
de mécontenter ces deux puis-
sances, surtout dans le climat de

crise actuelle. Ils se contenteront
donc de nuances et de gesticula-
tions. Téhéran le sait et son in-
térêt est également de circons-
crire la crise.
Les diplomaties occidentales,
américaine surtout, connaissent
mal l'attitude des ayatollahs de
Téhéran. Des échos contradic-
toires parviennent de la capitale
iranienne. Les uns sont d'un ton
conciliant, les autres extrémistes
et guerriers. On souffle le chaud
et le froid. Il n'y a pas de guerre
de tendances pro et anti-occi-
dentale comme on le dit, et peut-
être même on le croit. On pro-
cède ainsi pour paralyser l'adver-
saire et gagner du temps, jusqu'à
ce que la bombe soit fabriquée.
Le chantage sera alors sérieux,
comme avec la Corée du Nord ac-
tuellement. Cela devrait donc du-
rer un certain temps.
La condamnation à mort d'un Amé-
ricano-Iranien, ancien "marine",
accusé  d 'e sp ionnage  et  de
« guerre contre Dieu » (sic), et
le resurgissement du dossier Sa-
kineh, condamnée à  mort par la-
pidation pour relations sexuelles
extra-conjugales – l'affaire qui a
« ému » notre BHL national –, de-
vraient être interprétées dans le
même sens. Ni l'un, ni l'autre ne
seront exécutés. On en parle pour
dévier l'attention. On finira par
expulser le premier après une me-
sure de grâce et on ne parlera
plus de Sakineh – que beaucoup
d'Iraniens croient, probablement
à tort, être une actrice préposée
à jouer ce rôle – et on criera en
Occident à la "victoire des mo-
dérés" en Iran. Entre temps, on
aura gagné –  ou perdu, c'est se-
lon – de longs mois.

Le "printemps arabe", qui avait
soulevé tant d'enthousiasme,
tourne au vinaigre. Avec l'appui
de l'Occident et l'argent et des
armes venus du Golfe, surtout du
Qatar, les Frères musulmans, is-
lamistes rigoureux, prennent le
pouvoir dans plusieurs pays arabo-
musulmans. Nos "grands" intellec-
tuels sont complètement ridiculi-
sés. Voilà que pour faire oublier
ou occulter leur myopie – ce n'est

là qu'un euphémisme –, ils répan-
dent une nouvelle "théorie". Le
triomphe des "Frères" va créer un
« axe sunnite modéré » (sic),
contre « l'axe chi'ite extrémiste »
(re-sic) dans le monde musulman
et sera donc bénéfique aux uns et
aux autres. Cela relève d'une par-
faite méconnaissance de l'"isla-
misme", qui n'est ni sunnite ni
chi'ite, mais constitue une idéo-
logie politique subversive, tota-
lement contraire à toutes nos va-
leurs et destructrice du progrès
et du développement des pays mu-
sulmans eux-mêmes.
Ceux-là même qui chantaient
avant-hier les mérites de la libé-
ration de Saïgon par les commu-
nistes et, hier, admiraient la ré-
volution "humaniste" d'un certain
Khomeyni, viennent de faire les
louanges du printemps arabe, le-
quel devient un terrible hiver is-
lamiste ; ils lancent maintenant
cette théorie fumeuse, écran de
fumée, avant d'aller s'occuper
d'autre chose !
C'est un véritable scénario-catas-
trophe qui se déroule actuelle-
ment devant nous. Les experts
analysant correctement la situa-
tion sont beaucoup plus nombreux
qu'on ne le pense. Mais ils n'ont
pas voix au chapitre. Ils sont ex-
clus des médias audiovisuels et de
la "grande" presse. Certains ont
même été privés d'avancement
dans telle ou telle université pour
cause de "mal-pensance". Essayons
donc de faire triompher la vérité.
Quel que soit le prix à payer. n

Pascal Nari

o NUCLÉAIRE IRANIEN

Bruit de bottes dans le Golfe Persique
L'AIEA ayant sonné l'alerte, les Occidentaux semblent décidés à se montrer plus fermes à l'égard de l'Iran, 
où la situation économique s'aggrave. Cela étant, nul n'aurait vraiment intérêt à voir bloqué le détroit d'Ormuz. 
Par ailleurs, en dépit des tensions internationales, des intellectuels poursuivent leurs divagations...

INDUSTRIE

Vicissitudes
spatiales
o Arianespace prépare 
l'exploitation d'un troisième 
lanceur : une première fusée
Vega devrait décoller depuis
Kourou le 9 février. 

o En décembre, c'est une fusée
Soyouz qui avait mis en orbite
les quatre satellites Elisa.
Ceux-ci constituent un "dé-
monstrateur technologique",
grâce auquel la DGA va prépa-
rer le déploiement, d'ici la fin
de la décennie, du programme
CERES. Ce faisant, la France
entend renforcer sa capacité à
localiser et caractériser les ra-
dars au sol, afin, notamment,
de s'assurer la suprématie aé-
rienne ou de déterminer l'ar-
chitecture des réseaux de com-
munication adverses. 

o Parallèlement, Paris ne craint
pas de "privatiser" les télécom-
munications militaires : les

deux satellites du système Syra-
cuse III sont en vente. Le minis-
tère de la Défense espérerait
en tirer quelque 400 millions
d'euros, selon notre confrère
Michel Cabirol. « À charge en-
suite à l'opérateur sélectionné
de faire payer au ministère un
loyer sur le restant de la durée
de vie des deux satellites », a-
t-il expliqué dans La Tribune le
mois dernier. 90 % des capaci-
tés de transmission demeure-
ront réservées au militaires, les
10 % restants pouvant être ex-
ploités au service de clients
tiers. Mais ce projet ne ferait
pas l'unanimité au sein du gou-
vernement : « seule la volonté
obstinée de l'Élysée » l'aurait
maintenu. Ce dont se réjouirait
Astrium, la filiale spatiale
d'EADS : « Celle-ci veut subtili-
ser le système Syracuse à
Thales Alenia Space et accen-
tuer ainsi son avance dans les
PPP [partenariats public-privé]
sur son rival après le succès de
son programme Paradigm, qui
fournit en télécoms les mili-
taires britanniques. » Affaire
à suivre. q G.D.

« Sauf provocation ou incident non contrôlé pouvant aboutir à des ripostes militaires, 
il est pratiquement exclu que Téhéran procède 

à la fermeture du détroit d'Ormuz. »

Un des trois sous-marins
Kilo 877EKM 

de la marine iranienne
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Pierre Chaumeil est mort le
4 janvier : entre Noël, la
fête des Rois et l'anniver-

saire de la naissance de Jeanne
d'Arc. On croirait qu'il a choisi la
date. Car sa vie entière s'est si-
tuée à la croisée du catholicisme,
du royalisme et du patriotisme.
Il était journaliste. Il aurait pu
être romancier sans aller cher-
cher loin l'inspiration tant sa vie
ressemble à un roman riche de
passions et de combats, de per-
sonnages et de péripéties hors du
commun. Ce roman, il en a sou-
vent raconté des chapitres à un
public d'amis captivés - car c'était
un fameux conteur. Mais il ne l'a
pas écrit. Nous sommes nombreux
à le regretter.

Jeunesse tumultueuse

Dans le dernier texte qu'il ait pu-
blié, un hommage à Jean Bour-
dier pour un recueil initié par son
fils Jean-Baptiste (Un gentleman
français, Dualpha), il évoque sa
jeunesse tumultueuse d'étudiant
au Quartier latin, adhérent de
l'Action française, vendeur vo-
lontaire d'Aspects de la France,
héritier des Camelots du Roi, co-
gneur déterminé face aux ven-
deurs de L'Humanité, et même
membre de la garde de l'humo-
riste Ferdinand Lop. Tout cela,
bien sûr, donnant soif...
Royaliste tendance anar', catho-
lique tendance réfractaire, pa-
triote tendance maréchaliste,
Pierre Chaumeil, bien que né à
Cadours (Haute-Garonne), le
28 mai 1928, était avant tout au-

vergnat. D'essence, d'alliance, de
préférence. Enraciné, il l'était
doublement : par les racines chré-
tiennes de l'Auvergne et par les
racines auvergnates de la France.
Pour ce Cantalien monté à Paris,
quelle meilleure école où faire
ses classes de journaliste que L'Au-
vergnat de Paris ? Il y découvrit
l'histoire auvergnate de la capi-
tale en même temps que la géo-
graphie des bougnats. En ce
temps-là, c'était au zinc, devant
des "verres de contact", que
s'exerçait le meilleur du métier
de journaliste.

Aspects de la France

Ses convictions forgées à la lec-
ture de Maurras l'avaient conduit
à la monarchie. Son exigence d'en-
gagement le conduisit à l'Action
française où l'accueillirent Xavier
Vallat et Georges Calzant. Il fut
secrétaire de rédaction d'Aspects
de la France pendant quinze ans.
Quand Xavier Vallat, le directeur,
parlait du « trépied » qui sup-
portait le journal, il voulait dire :
Louis-François Auphan, Henri Cour-
mont et Pierre Chaumeil. Journa-
liste engagé, il n'y avait pas plus
libre. Il exécrait la langue de bois
et le style en plomb. Dans une
vaste culture et un large champ
d'intérêts, outre une passion pour
tout ce qui touche à la gastrono-
mie et à l'œnologie, il avait deux
sujets de prédilection : le com-
pagnonnage qu'il célébrait et dont
il fut l'un des meilleurs connais-
seurs, et la franc-maçonnerie qu'il
pourfendait. Sa "revue de presse"

était un modèle du genre (un
genre créé par Maurras dans L'Ac-
tion Française). Découvreur de ta-
lents, c'est lui qui publia les pre-
mières photos d'écrivains de Louis
Monier, les premières caricatures
politiques de Bayard. En vue de
la relève, il m'enseigna les règles
du secrétariat de rédaction quand
l'imprimerie était encore en
plomb. Et c'est lui qui m'encou-
ragea à écrire mes premières cri-
tiques de cinéma.
Une vertu qu'il tenait particuliè-
rement en honneur était le culte
de l'amitié : amis illustres (Jacques
Perret, son fils Jean-Loup, Robert
Giraud, Albert Vidalie, le graveur
Decaris, le dessinateur Roland Sa-
batier, le libraire Michel Herbert,
le photographe Robert Doisneau)
ou anonymes (artisans, brocan-
teurs, typographes, patrons de bis-
trots, paysans du Cantal...). Et les
confrères de l'Association des Amis
de Xavier Vallat dont il fut un fi-
dèle tant qu'il vivait à Paris. 

D'un journal à l'autre

En mai 1968, quand la France était
paralysée par une grève générale,
aucun journal ne paraissait... sauf
Aspects de la France. Pierre Chau-
meil avait convaincu un de ses
amis, propriétaire d'une petite
imprimerie dans une lointaine
banlieue, de le sortir. Il était, au
sens honorable de l'expression, un
"professionnel de la presse", aux
collaborations nombreuses et va-
riées, d'Aspects de la France à
Présent, en passant par Ici Paris,
Forum International, Minute,

Le Figaro Magazine, et même
Le Carillon de Barriac, son vil-
lage. Il recommandait aux jeunes
journalistes ambitieux de ne pas
se prendre au sérieux, mais de
prendre leur travail au sérieux.
(Aujourd'hui, on observe plus sou-
vent l'inverse !) Y avait-il quel-
qu'un de plus qualifié pour prési-
der l'Association professionnelle
de la presse monarchique et ca-
tholique, le plus vieux syndicat
de France ? Il en fut le président
pendant plus de vingt ans.

Provocations à répétition

Il a fait partie du commando qui
occupa l'église Saint-Nicolas-du-
Chardonnet et campa sur place
nuits et jours pendant plusieurs
mois pour répondre à toute ten-
tative d'expulsion par la force pu-
blique. Son goût de la provoca-
tion le faisait s'aventurer dans les
bistrots gauchistes où il arborait
une énorme fleur de lys sur sa
veste de velours (achetée au Vieux
Campeur). Il entonnait La Royale
ou Maréchal nous voilà. On lui ré-
pondait par L'Internationale. Mais
quand tout le monde avait calé
au deuxième couplet de l'hymne
communiste, il était le seul à en-
tamer le troisième. Cela lui va-
lait un respect certain.
Chantre de la table et du vin, dé-
fenseur des produits du terroir, il
fut un chroniqueur gastronomique
réputé : à Aspects de la France
(sous le pseudonyme de Justin De-
biorc), au Quotidien de Paris, à
Minute. Il était officier du Mérite
agricole et grand maître de l'ordre
des Compagnons du Pintou, le
titre qui l'honorait le plus car cet
ordre est auvergnat.
L'amour du pays natal qui lui fai-
sait dire : « avant d'être quel-
qu'un, on est de quelque part »,
le sensibilisa aux drame des Pieds-
Noirs et des Harkis et le poussa à
s'engager dans le combat pour l'Al-
gérie française. Il n'imaginait pas
de plus grande détresse que d'être
chassé de sa terre. Ce qui lui va-

lut, en 1961, un séjour de six mois
au camp de Saint-Maurice-l'Ar-
doise, dans le Gard. Sans accusa-
tion, sans procès, sans jugement.
En ces années gaulliennes, Aspects
de la France était souvent saisi en
vertu d'une loi visant... la presse
pornographique. « C'est logique,
disait Chaumeil, puisqu'on y
montre la vérité toute nue. »
Il collectionnait toutes sortes d'ob-
jets qu'il chinait au marché aux
puces de Saint-Ouen, le samedi,
dès l'ouverture, à sept heures du
mat in .  Je  l ' a i  accompagné
quelques fois. Il en ramenait un
bric-à-brac hétéroclite. À ses
yeux, tout objet avait une valeur
parce qu'il avait une histoire. Pour
entasser ses trésors, il squattait
les quatorze caves de son im-
meuble de Gentilly. Aucun loca-
taire ne s'est jamais plaint. À par-
tir d'une photo ancienne, un ves-
tige, une relique, il imaginait des
personnages dans un décor, un
cadre familial, une histoire. Il re-
construisait des existences. Ceux
qui lui ont rendu visite chez lui,
en Auvergne, dans le "prieuré" de
son pré carré, à Vaissières, ont
découvert un capharnaüm où s'en-
tassaient aussi bien la brocante
que l'antiquité. 
Et d'abord sa bibliothèque de plu-
sieurs milliers d'ouvrages. Des
livres et des journaux, il y en avait
partout. Son épouse, l'admirable
et imperturbable Thérèse, disait
malicieusement : « Un jour, je
devrai aller vivre à l'hôtel, il n'y
aura plus de place pour moi dans
cette maison. »
Il repose dans sa terre d'Auvergne
qui le porte comme il l'a portée :
au cœur. Chaumeil est mort. Vive
Jésus ! Vive le roi ! Vive Jeanne !
Et remettez-nous ça. n

Norbert Multeau

3 À son épouse, à ses deux fils,
Jean-Baptiste et Géraud et à ses
dix petits-enfants, l'Action fran-
çaise présente ses condoléances
affectueuses.

o HOMMAGE

Pour saluer Pierre Chaumeil
Royaliste fervent, Auvergnat enraciné, Pierre Chaumeil s'est éteint le 4 janvier, 
à l'âge de quatre-vingt-trois ans. « J'ai combattu le bon combat, / J'ai achevé 

ma course, / J'ai gardé la foi. » Timothée (ch. 4, v. 6 - 7)

À la découverte 
de sept textes inédits 
de Jacques Perret.

LA GUERRE, Jacques Perret l'a
bien connue. La "der des der" a
fait de son père un prisonnier,
et de son frère aîné un de ces
cadavres « couchés froids et
sanglants sur leur terre mal
défendue » (Maurras). Il a
échappé à un poignard lors d'un
corps à corps dans la guerre du
Rif où il s'était aventuré à vingt
ans. Prisonnier des Allemands
en 1939, le caporal s'est désé-
pinglé à la quatrième tentative
et a rejoint le maquis dans
l'ORA. Quinze ans plus tard,
c'est la guerre d'Algérie et
l'abandon d'une province fran-
çaise qui le poussent à remon-
ter au front dans les colonnes
d'Aspects de la France. Jacques
Perret était monarchiste. Il
n'aimait pas la guerre, il aimait
la France.

Ce recueil réunit sept textes,
inédits en librairie, dont la
trame ou le prétexte sont la
guerre et la Résistance. Tous
sont émouvants. Le premier, La
Mort de mon grand frère, est
bouleversant, il donne leur
sens aux six autres. Perret ra-
conte le courage, la fraternité,
la solidarité des combattants
comme si c'était les choses les
plus naturelles du monde. Ce
petit livre nous confirme ce
que l'on savait de longue date :
le capioral avait dans sa
mus=tte le bâton d'un grand
écrivain. q N.M.

3 Jacques Perret, Dans la musette
du caporal, éditions Le Dilettante,
12 + 6 pages, 15 euros.

Pierre Chaumeil photographié par Louis Monier

LIVRES

Dans la musette 
de Jacques Perret
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Mais, au fait, quelle révolu-
tion ? La lecture des Mé-
moires secrets de Bachau-

mont permet de cerner le mal-
entendu init ial  qui jeta les
Français dans une tourmente qu'ils
n'avaient ni prévue, ni voulue. Bien
connu des spécialistes de la fin du
XVIIIe siècle, Bachaumont reste ce-
pendant un mystère. L'homme qui
portait ce nom, proche des mi-
lieux parlementaires, à ce titre
très remonté contre Louis XV qui
avait renvoyé ces Messieurs de
longue robe, était mort quand pa-
rurent sous son nom des écrits
dont il ne pouvait être l'auteur,
puisqu'il s'agissait d'annales re-
traçant les événements des douze
mois écoulés, politiques, religieux,
juridiques, économiques, scienti-
fiques, littéraires, artistiques, mu-
sicaux, sans oublier scandales et
faits divers. 

Foyer d'opposition

Ce journal rétrospectif, parfois
remarquablement informé, par-
fois moins s'agissant de la Cour
car Bachaumont,  ou plutôt
l'équipe qui se cachait sous ce
pseudonyme, n'y était pas intro-
duit, constitua, entre 1762 et
1787, un foyer d'opposition, même
après que Louis XVI, erreur in-
commensurable, eût rappelé les
parlements. Foncièrement hos-
tiles au catholicisme, voire athées
pour certains rédacteurs, les Mé-
moires secrets étaient aussi, pa-
radoxalement, ennemis jurés de
Voltaire, coupable d'avoir dé-
noncé, avec les affaires Calas ou
La Bare, les dérives des magis-
trats. Pendant vingt-cinq ans, ils
déversèrent leur fiel contre la mo-
narchie, sans comprendre qu'ils
tomberaient avec elle. Quand ils
cessèrent de paraître, à la veille
de l'assemblée des notables, les
collaborateurs s'imaginaient, en
toute bonne foi, la Révolution
faite ! Cet aveuglement, s'agis-
sant de gens intelligents, culti-
vés, de jugement rassis, donne
une idée de l'irresponsabilité des
boutefeux.
Jean Sgard en présente des mor-
ceaux choisis, parce qu'il est im-
possible aujourd'hui d'en envisa-
ger la réédition intégrale. Il les a
classés thématiquement, ce qui
oblige à des va-et-vient pour re-
donner à l'ensemble sa cohésion
chronologique. Principal défaut
de ce travail utile.
Sgard s'arrête peu aux faits et
gestes de la famille royale, que
Bachaumont évoque d'abondance.
Les Mémoires secrets ont pour-
tant contribué à caricaturer le
roi, et surtout la reine. Le drame
de Marie-Antoinette fut longtemps
une affaire d'image et c'est de son
entourage immédiat, du salon de
Mesdames, filles de Louis XV, égé-
ries du parti dévot, farouches op-
posantes à l'alliance autrichienne,
que partirent les pires attaques,

jusqu'aux accusations d'adultère
et rumeurs de bâtardise des en-
fants royaux. La très jeune femme
qu'était alors la reine ne mesura
pas la portée d'attaques qui la
blessaient sans qu'elle en comprît
le sens politique. Dépopularisée,
Marie-Antoinette ne sut pas re-
conquérir une opinion qui avait
adhéré à la vision fantasmatique
de l'Autrichienne, monstre crimi-
nel sur lequel se focalisaient les
haines de la nation... Philippe De-
lorme le dit très bien dans sa bio-
graphie de la reine martyre, ou-
vrage récemment réédité qui par-
vient, tout en conservant ce qu'il
faut d'indispensable empathie et
de sens du drame, à renouveler
un sujet mille fois traité.

Vocabulaire

La France de la Révolution d'An-
toine de Baecque s'inscrit dans
une collection de Dictionnaires
de curiosités, au sens où l'hon-
nête homme entendait ce mot. Il
s'agit d'aborder des événements,
personnages, usages, expressions
méconnus du grand public et de
l'historiographie mais révélateurs
de l'ambiance d'une époque, de
ses passions, de ses enthousiasmes
et de ses peurs. Spécialiste de la
caricature et du vocabulaire po-
litiques, l'auteur fait la part belle
au détournement de la langue
française par les révolutionnaires,
dans un étonnant prélude à la
langue de bois moderne. Cet "abus
des mots" en fait entrer certains
dans l'usage courant, les substi-
tuant à d'autres pour des raisons
idéologiques que nous avons ou-
bliées : tel "se suicider" en place
de "s'homicider" qui possédait une
nuance morale liée à la condam-
nation du suicide par le catholi-
cisme. Antoine de Baecque dé-
montre qu'un excès de popularité
peut se retourner contre son ob-
jet : en 1789, tout était "à la
royale", jusqu'aux plats, ce qui
contribua à désacraliser un roi

qu'il ne convenait pas de mettre
à toutes les sauces... Ce sont les
ridicules, aberrations, monstruo-
sités qu'il traque et dénonce. Lui
reprochera-t-on de reléguer au
rang de détail de la petite his-
toire les colonnes infernales et
les noyades de Nantes dont il mi-
nimise l'horreur, d'affirmer que
Robespierre ne porta point de cu-
lottes en peau humaine, sans nier
que cette industrie effarante se
pratiqua ? Non car ce qui importe,
c'est de dire à temps et contre-
temps que la Révolution, ce fut
aussi et d'abord cela.

Destins croisés

Évidence impensable à exprimer
hors les milieux contre-révolu-
tionnaires voilà quelques décen-
nies. La réédition, pour le cente-
naire de la naissance de Robert
Margerit en 1910, de sa tétralo-
gie laconiquement titrée La Ré-
volution le rappelle à bon escient.
À travers les destins croisés de
deux Limougeauds amoureux de
la même jeune fille, l'un attiré
par la politique, l'autre par l'ar-
mée, Margerit entendait raconter
la tourmente, de la convocation
des états généraux à la Restaura-
tion. Au vrai, l'intrigue romanesque
et les personnages ne servaient
qu'à donner l'occasion de dire les
grands moments révolutionnaires,
vus côté républicain, avec un
souffle digne de Michelet ou La-
martine. Nulle remise en cause de
l'idéal de 89 dans ces pages, nul
recul, mais une adhésion sincère
à ce bouleversement en dépit de
ses dérapages sanglants que le ro-
mancier déplorait sans les juger
ni les condamner. Que cette
somme, après son premier succès,
ait peiné à retrouver un public
tient sans doute à cela : les gé-
nérations actuelles ne croient plus
au mythe et les taches de sang
sur les mains des "grands ancêtres"
y restent aussi indélébiles que
pour lady Macbeth...

C'est au fond le constat désabusé
que dresse à demi-mot Jean-Clé-
ment Martin, directeur d'un ré-
cent Dictionnaire de la Contre-
Révolution. Le temps des en-
thousiasmes révolutionnaires nés
de 89, relayés par le bolchevisme
et le maoïsme, est fini. Reste un
bilan de meurtres et d'atrocités
de plus en plus dénoncé à la fu-
reur des ultimes thuriféraires. En
parallèle, le courant contre-révo-
lutionnaire, celui du « passéisme »
et du « refus de la modernité, des
intégristes et des réactionnaires »
connaît un renouveau incompré-
hensible à ses détracteurs. Telle
est d'ailleurs la cause de ce tra-
vail. Si la Contre-Révolution ne
représentait qu'une poignée de
marginaux, à quoi bon perdre son
temps à en évoquer aigrement les
courants, les penseurs, les héros,
les tragédies et les gloires ? Pour-
quoi, comme le souligne le pro-
fesseur Martin, ce qui laisse rê-
veur lorsque l'on songe à son ir-
réprochable parcours, prendre le
risque d'être soupçonné de sym-
pathies pour ces idées honnies et
maléfiques ? Pourquoi, sinon parce
que le phénomène est plus vivant
qu'on l'aimerait ? 

Dictionnaire incomplet

Semblable dictionnaire, qui pré-
tend couvrir deux siècles de ré-
sistances aux révolutions dans tous
les domaines et sur tous les conti-
nents, se devrait d'être exhaus-
tif. Il ne l'est pas ; le choix des
rubriques est subjectif. Par
ailleurs, et par principe, il écarte,
sauf rares oublis, de sa biblio-
graphie tout auteur et ouvrage
qui ne soit hostile à la Contre-Ré-
volution, en traitant à travers ses
seuls adversaires. De sorte que
ces analystes glosent sans jamais
rien comprendre. C'est évident
dans le domaine religieux : reje-
ter avec des ricanements de pi-
tié la vision eschatologique d'un
combat entre le Bien et le Mal,
assimilé à la Révolution, dans la
perspective de la Parousie, c'est
s'interdire de déchiffrer pensées
et comportements. Et cela sou-
ligne cette rupture révolution-
naire qui empêche tout rappro-
chement entre deux conceptions
inconciliables de l'histoire et des
destinées humaines.
Il manque une grande biographie
du prince de Talmont ; elle ren-
drait justice à un homme qui com-
prit parmi les premiers les enjeux

exacts du combat contre-révolu-
tionnaire et le mena, sur tous les
fronts, politiques et militaires. Sa
mort fut l'un des coups les plus
rudes portés à la cause. Cette bio-
graphie n'existant pas, les men-
songers ragots de Mme de La Ro-
chejaquelein s'imposent encore,
et fournissent à Gilles de Becde-
lièvre motif à un roman histo-
rique, La Croix au cœur. Pourquoi
prendre Talmont, qu'il n'aime pas,
pour héros ? Peut-être parce que
cela permet de démarquer le cher
Chiappe... Peut-être pour le plai-
sir de donner un roman vague-
ment licencieux sur fond de
guerres de Vendée... On ferme le
livre avec un sentiment de regret,
comme devant une mauvaise ac-
tion inutile.
On s'en consolera avec une pla-
quette de vers, genre devenu
rare, signé du docteur d'Hoc-
quincourt, À notre chère Vendée,
à ses héros et martyrs. Il y a là
des passages dignes de Victor
Hugo qui rappellent, appuyés sur
un solide argumentaire historique,
ce que fut la guerre des Géants,
et la répression génocidaire qui
la suivit. n

Anne Bernet

3 Bachaumont, Mémoires secrets,
Tallandier, 330 p., 20,90 s ; Phi-
lippe Delorme, Marie-Antoinette,
Pygmalion, 325 p., 21,90 s ; An-
toine de Baecque, La France de la
Révolution, Tallandier, 270 p.,
17,90 s ; Robert Margerit, La Ré-
volution, deux tomes, Phébus, 1 120
et 1 000 pages, 25 s le volume ;
sous la direction de Jean-Clément
Martin, Dictionnaire de la contre-
révolution, Perrin, 220 p., 27 s ;
Gilles de Becdelièvre, La Croix au
cœur, L'A Part Buissonniere, 385 p.,
22 s ; I. d'Hocquincourt, À notre
Vendée, à ses héros, ses martyrs,
éditions Velours (95 rue La Boétie,
75008 Paris), 130 p., 16,50 s.

o LIVRES

La Révolution en question
Au grand fracas du bicentenaire, qui devait magnifier la gloire révolutionnaire, 
a succédé un certain silence. La Révolution ne ferait-elle plus recette ?
Réponse à travers la présentation de quelques ouvrages.

ROMAN

Une terrifiante
réussite
REVOICI, après une
fausse sortie, le commissaire
Winter de la police judiciaire
de Göteborg, toujours
confronté aux atrocités d'une
société avec laquelle il se sent
de plus en plus en décalage. En
ce mois de décembre, son ser-
vice fait face à une série
d'agressions incohérentes
contre des étudiants. Puis à
des plaintes, négligées, au su-
jet d'enfants abordés par un
drôle de monsieur... Négligées
jusqu'à l'enlèvement de Simon,

quatre ans, retrouvé affreuse-
ment blessé. L'avant-veille de
Noël, un autre petit garçon dis-
paraît et tout laisse présager,
eu égard à la violence crois-
sante du prédateur, qu'on ne le
récupérera pas vivant. Sauf mi-
racle, mais Erik Winter a passé
l'âge d'y croire. Edwardson ne
dit jamais l'horreur, il la sug-
gère, ce qui lui donne sa force
redoutable. Il sait aussi que les
monstres ont, souvent, une his-
toire effroyable et que le passé
jette ses racines empoisonnées
loin dans l'avenir. Tout cela fait
de ce roman une terrifiante
réussite. q A.B.

3 Ake Edwardson, Le ciel se trouve
sur terre, Lattès, 430 p., 20,90 s.
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o Propos emplis de bon sens
que ceux de Jean-Claude Bar-
reau, ancien conseiller de Fran-
çois Mitterrand, rapportés par
Libération (13 janvier 2012),
relatifs à la réforme du quo-
tient familial suggérée par le
candidat François Hollande :
« Le projet du candidat socia-
liste de supprimer le quotient
familial est une fausse bonne
idée. Alfred Sauvy [...] répétait
toujours qu'il ne fallait pas
confondre "politique familiale"
et "politique sociale" : ce n'est
pas le rôle de la politique fa-
miliale d'effectuer une redistri-
bution des richesses opérée par
l'impôt sur le revenu. [...] Le
quotient familial est donc la
seule "niche fiscale" qu'il ne
faut supprimer sous aucun pré-
texte. Le signal donné aux
classes moyennes par sa sup-
pression reviendrait à leur
dire : "ne faites plus
d'enfants". » 

o On ne saurait mieux dire.
D'autant que Marie-Christine
Arnautu, conseiller politique de
Marine Le Pen aux Affaires so-
ciales, révèle une connivence
UMPS (une de plus) en la ma-
tière : « C'est bien sous l'im-
pulsion de Mme Morano, secré-
taire d'État [en charge] de la
Famille, qu'a été créé le 29 oc-
tobre 2011 le Haut Conseil de
la famille. Or, c'est à la de-
mande de ce dernier que la di-
rection du Trésor vient d'éta-
blir une note préconisant de
réformer le quotient familial.
Il n'y a donc pas lieu de s'éton-
ner que François Hollande se
soit immédiatement inspiré de
ce texte émanant de l'UMP
pour assassiner les familles et
tout particulièrement celles
des classes moyennes. » (Le Sa-
lon beige, 12 janvier 2012).

o Lors de l'émission On refait le
monde (RTL, 10 janvier 2012),
l'inoxydable Alain Duhamel, tou-
jours à la pointe de l'incompé-
tence, assénait doctement qu'il
ne pouvait foncièrement exister
aucun lien entre immigration et
hausse du chômage. Or, dans un
article paru sur le site Atlantico
(12 janvier 2012), la démo-
graphe Michèle Tribalat dévoile
un rapport rendu public outre-
Manche et commandé par le
Home Office, dans lequel, pré-
cisément, le lien entre immi-
gration et destruction d'emplois
occupés par les natifs Britan-
niques est établi. La démo-
graphe, qui a manifestement
décidé de ne plus se taire sur
ces questions, enfonce le clou
en exhumant, de l'assourdissant
oubli médiatique, un rapport si-
milaire remis au Premier mi-
nistre français en 2009 par le
très officiel Conseil d'analyse
économique et disponible sur

Internet. Immédiatement en-
terré par le gouvernement, ce
rapport fut délibérément oc-
culté par l'ensemble des mé-
dias. Et pour cause, puisqu'on y
lit, notamment qu'« en pré-
sence de rigidités salariales
(dues à un salaire minimum par
exemple), l'ajustement des sa-
laires peut être incomplet et
un influx d'immigrés (peu quali-
fiés) peut engendrer une
hausse du chômage. Dans un
cas pareil, il est possible que
l'immigration ne soit plus
source de gains nets pour l'en-
semble des natifs et elle peut
même conduire à une perte
nette dans la mesure où le chô-
mage est indemnisé. » Explosif,
d'autant plus que les auteurs
soulignent la corrélation entre
le poids de la fiscalité et l'as-
siette des prestations sociales
dont bénéficient les immigrés
auxquels, par surcroît, on au-
rait accordé le droit de vote :
« Si ceux-ci votent, ils chan-
gent à la fois la base fiscale de
la redistribution et la nature
des coalitions politiquement
décisives [...] car la présence
d'immigrés pauvres accroît la
taille de la coalition en faveur
de la redistribution », laquelle
bénéficiera également aux na-
tifs pauvres.

o C'est dire, en d'autres
termes, que l'immigration mas-
sive est un véritable laminoir
des classes moyennes dont la
paupérisation freine la crois-
sance, tout en creusant un
écart profond avec les plus
riches. Conclusion, l'immigra-
tion faussement contrôlée
contribue à la fracture sociale,
expression tant galvaudée pour
une réalité désespérément in-
changée. On comprend, dès
lors, pourquoi le bon peuple a
été tenu à l'écart de ces ré-
flexions cruciales pour l'avenir
économique et politique de
notre pays. 

o À moins que notre salut ne
vienne du Qatar qui, à en
croire Le Monde (5 janvier
2012), « a annoncé [...] la
création d'un fonds d'investisse-
ment de 50 millions d'euros
destiné aux quartiers français
en difficulté, pour 2012 [soit]
près de 10 % des 548 millions
d'euros du budget du ministère
de la Ville de cette année ». 

o Dans le même temps, tou-
jours selon le quotidien vespé-
ral (4 janvier 2012) dans un in-
quiétant reportage, « plusieurs
centaines d'ultra diplômés (po-
lytechniciens, centraliens, HEC
et consorts » sont frappés par
le chômage. C'est sûr, notre
pays est sur la voie du 
relèvement.

Aristide Leucate

Au fil de la presse
Où l'on observe que la crise 
n'est pas seulement économique, 
elle affecte le sens moral et politique 
de nos élites qui s'entêtent à vénérer 
les causes dont ils déplorent 
les conséquences.

Il est agréable de constater
qu'un universitaire comme
Alexandre Gady ose faire une

exposition sur les hôtels particu-
liers parisiens sans prendre le parti
d'une muséographie parisienne.
Quelle surprise de constater que
les collections présentées ne sont
pas plongées dans une salle ta-
misée (pour mettre en valeur
l'ombre de l'histoire et le travail
du temps, qui nous rendent obs-
cur le quotidien de nos ancêtres,
bien entendu), pas plus que les
meubles Louis XV ne côtoient des
créations contemporaines dans un
décor épuré minimaliste (afin que
seule l'"artisticité" du meuble soit
révélée dans un dialogue atem-
porel, cela va de soi). 
Mieux que cela, la muséographie
ose l'impensable au XXIe siècle :
la restitution ! Alors que tout le
monde de l'art s'accorde à reje-
ter ce procédé simpliste, naïf et
destiné aux touristes (comprendre
les hordes provinciales de bœufs
et de moutons qui viennent bêler
d'admiration devant les trésors
raffinés que seuls les esprits
brillants et éduqués savent ap-
précier à leur juste valeur), Gady
restitue sans complexe des inté-
rieurs de salons du XVIIe, XVIIIe et

XIXe siècle. Cependant, il ne s'agit
pas, dans l'exposition de la Cité
de l'architecture, d'une mise en
scène grotesque et dysneylan-
desque, ce qui est le travers sou-
vent regrettable dans lequel tom-
bent les expositions de ce genre.
Non, il s'agit ici d'une disposition
ingénieuse d'éléments de décor
discrets qui nous mettent dans une
attitude recueillie et attentive. 

Une vraie cour pavée

La première pièce, par exemple,
restitue une vraie cour pavée d'hô-
tel particulier, avec pour seul
meuble une chaise à porteur. C'est
par une accroche pittoresque que
commence cette exposition.
Comme le promeneur qui découvre
Paris et se risque à pousser les
lourdes portes cochères quand
celles-ci sont entrouvertes, le vi-
siteur arrive en premier lieu dans
la cour, qui suscite toujours cette
rêverie confrontée à l'opacité de
la façade. Ce sont, par consé-
quent, des tableaux du XIXe siècle,
riche en promenades parisiennes
romantiques, qui ornent les murs
de la première salle (comme les
toiles d'Achille Poireau), et non
les gravures du XVIIe à l'exactitude

propre aux dessins d'architecte.
Puis nous suivons l'évolution du
décor intérieur de ces hôtels par-
ticuliers, traversant des salons re-
constitués dans un décor discret
d'arabesques pastel et de mou-
lures légères. Le but n'est pas de
créer l'illusion mais de suggérer
l'atmosphère d'origine ; la biblio-
thèque Napoléon III est à ce titre
assez inattendue, mais on y dé-
couvre avec plaisir les originaux
des ouvrages de Blondel. 

Plans et maquettes

La dernière partie de l'exposition,
la plus didactique, présente les
projets et les réalisations les plus
emblématiques du paysage pari-
sien, du XVe au XVIIIe siècle, à tra-
vers des plans et des maquettes.
Une place particulière est accor-
dée à  Claude-Nicolas Ledoux, 
cet architecte visionnaire dont
l'œuvre fut en grande partie vic-
time des destructions du XVIIIe

siècle déclinant. 
C'est le génie architectural fran-
çais qui est mis en lumière dans
cette exposition et que nous ex-
plorons avec beaucoup de plaisir
et de fierté. La muséographie en
elle-même n'est pas si audacieuse,
elle semble simplement judicieuse
dans sa progression et délicieu-
sement à contre-courant des ex-
positions contemporaines. Peut-
être Gady aurait-il pu accentuer
le caractère interactif de l'expo-
sition, comme le permettent les
outils informatiques récents (réa-
lité augmentée, 3D...) afin de pré-
senter au moins la synthèse com-
plète d'un hôtel particulier dans
sa mouture d'origine. Ne le blâ-
mons pas cependant : cette ex-
position est une franche réussite
et j'invite tous les amoureux de
Paris et du Grand Style à s'y rendre
au plus vite. n

LPAN

3 L'hôtel particulier, une ambition
parisienne ; jusqu'au 19 février ;
tous les jours, sauf le mardi, de
11 heures à 19 heures, le jeudi jus-
qu'à 21 heures ; 8 euros ; Cité de
l'architecture et du patrimoine,
1 place du Trocadéro, Paris 16e.

o EXPOSITION

Patrimoine particulier
La Cité de l'architecture et du patrimoine plonge ses visiteurs au cœur 
des hôtels particuliers de Paris, pour un voyage inédit 
dans l'histoire de la capitale.
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Idées

Ne conviendrait-il pas de ré-
examiner à nouveaux frais
le "lâchage" par Maritain de

Maurras, en pleine condamnation
de l'Action française, à Noël 1926,
et, partant, les rapports entre les
deux hommes ? Tel est le sens de
la démarche d'Yves Floucat, spé-
cialiste internationalement re-
connu de saint Thomas et de
Jacques Maritain, dans un article,
il convient de le préciser, d'une
objectivité d'autant plus remar-
quable que les passions ne sont
pas mortes avec leurs protago-
nistes ou leurs témoins.

Un portrait inédit

C'est justement pour dénoncer le
travestissement de l'itinéraire in-
tellectuel de Maritain qu'Yves Flou-
cat a tenu à remettre les choses
au point, en critiquant la présen-
tation, dans les Cahiers Jacques
Maritain, par Florian Michel, d'un
"jeune Maritain" révolutionnaire,
en vue de minimiser, au nom d'on
ne sait quelle correctness démo-
crate-chrétienne, son passage par
l'Action française et tout ce qui a
pu, à un moment donné, rappro-
cher Maritain de Maurras, voire,
tout ce que le premier doit au se-
cond. « Il est [...] certain, écrit
Yves Floucat, qu'après sa conver-
sion, [Maritain] développera [...]
des arguments antidémocratiques
philosophiquement précis, et c'est
bien ce Maritain qui nous inté-
resse, car il est déjà l'auteur d'ou-
vrages majeurs, jamais reniés, et
qui marquent à jamais profondé-
ment son œuvre ultérieure en
même temps que le thomisme du
XXe siècle. » Du reste, « c'est sous

l'influence de leur parrain Léon
Bloy, catholique intransigeant s'il
en fut – antidémocrate et antiré-
publicain selon le témoignage
même de Raïssa – que les Mari-
tain sont venus au catholicisme »
et « Maritain s'était également
très vite lié d'amitié avec le troi-
sième abbé de Solesmes, dom Paul
Delatte, lequel était [...] un ad-
mirateur passionné de Maurras ».

Positions communes

L'intérêt de l'article d'Yves Flou-
cat, qu'on ne saurait résumer en
quelques mots, est bien de dé-
passer les oppositions aveuglantes
pour aller au fondamental : « Tout
lecteur attentif d'Une opinion sur
Charles Maurras et le devoir des
catholiques (1926) comme de
Théonas (1921), d'Antimoderne
(1922) ou des Trois Réformateurs :
Luther, Descartes et Rousseau
(1925), ne peut pas ne pas y dis-
cerner des positions substantiel-
lement communes avec celles de
Maurras et qui n'ont rien d'une
"collusion contre-nature" », écrit
Yves Floucat n'hésitant pas à af-
firmer que Maritain, en dépit des
apparences, ne réussit jamais à
se déprendre tout à fait de l'in-
fluence maurrassienne.
Écartelé entre le désespoir et
l'obéissance au pape, comme le
prouve une lettre du 24 décembre
1926 à Henri Massis, Maritain dé-
veloppa par la suite une philoso-
phie de la cité qui ne sut jamais
se stabiliser, où il tenta de re-
couvrer, en vain, la cohérence de
la pensée contre-révolutionnaire.
« De l'antidémocratisme dressé
contre le mythe rousseauiste, Ma-

ritain était passé à une forme de
démocratisme qui, sans doute,
frôlait dangereusement le préci-
pice d'une possible interprétation
sécularisatrice, mais sa rigueur
spéculative l'en préservait. Avec
les Principes d'une politique hu-
maniste et L'Homme et l'État, le
politique et son autonomie – parce
que, selon la célèbre distinction
d'humanisme intégral, on y agit
alors "en chrétien" et non "en tant
que chrétien" ("Maritain est ici
plus près de Maurras que de
Pie XI" note Poulat) – reprennent
pleinement leurs droits. »

Deux œuvres à revisiter

Ne serait-il pas temps, dès lors,
d'essayer de discerner ce qui peut
être sauvé d'une commune aven-
ture intellectuelle interrompue
par les aléas de l'histoire ? « Il est
légitime (audacieux, hasardeux
ou utopique diront peut-être cer-
tains) de se demander si le mo-
ment n'est pas venu, pour les dis-
ciples du "paysan de la Garonne"
comme pour ceux de l'auteur de
l'Enquête sur la monarchie, de re-
noncer à tous les apriorismes ré-
ciproques et de revisiter avec dis-
cernement et un juste esprit cri-
tique l'œuvre de leur maître. [...]
Face à la dérive subjectiviste et
relativiste programmée des dé-
mocraties selon un horizon idéo-
logique "droit-de-l'hommiste", ils
pourraient trouver, dans le seul
souci de la justice sociale et du
bien commun, quelques points
d'entente essentiels », comme un
antilibéralisme et un antidémo-
cratisme conjuguant « harmo-
nieusement » les principes d'au-
torité et de légitimité aux liber-
tés concrètes, attribuant ainsi
« comme un Pierre Boutang, au-
thentique disciple fidèle et in-
ventif de Maurras, avait su le
faire, sa véritable place au con-
sentement populaire ». Un beau
programme en perspective : le
dialogue avec Yves Floucat ne fait
que commencer. n

Axel Tisserand

3 Yves Floucat, « Maritain adoles-
cent, l'itinéraire politique d'un phi-
losophe thomiste », dans Liberté
politique, n°55, décembre 2011,
p. 163-190 (83 rue Saint-Dominique
- BP 50 455- 75366 Paris Cedex 08
ou www.libertepolitique.com).

o MARITAIN & MAURRAS

Oublier les querelles ?
Les rapports entre Maritain et Maurras continuent de susciter le débat, 
comme l'illustre la tentative de minimiser l'influence de l'Action 
française sur le promoteur de l'"humanisme intégral".

Le philosophe Jacques Maritain

SON DERNIER LIVRE sur Albert
Camus est intitulé L'Ordre li-
bertaire. Un titre qui ne peut
manquer de faire vibrer le
maurrassien que je suis. Y a-t-il
en effet un avenir de l'ordre en
dehors de la liberté que cet
ordre procure ? Et la raison ul-
time de l'autorité n'est-elle pas
celle de permettre la liberté ?
Ordre libertaire ? Cet oxymore,
nous en poursuivons tous la
réalisation dans notre propre
existence, comme le Don Qui-
chotte de Jacques Brel son in-
accessible étoile.
Cela étant posé et qui est "la
fin", la perspective de pensée,
les concepts dans lesquels ré-
fléchit Michel Onfray ne sont
pas les nôtres. Ce qu'il appelle
"nationalisme" constitue un mé-
lange d'étatisme pratique et de
culture jacobine, qui n'a à peu
près rien à voir avec ce que
Maurras (ou Barrès) appelait
ainsi. Je souhaiterais justement
vous citer un texte qui me
semble assez maurrassien chez
Onfray : notre athée média-
tique se trouvera du coup
maurrassien sans le savoir et
surtout sans le vouloir. Compro-
mettant ? Pas tant que cela.
Voici : « Dans sa logique liber-
taire, insoucieuse des catégo-
ries jacobines, centralisatrices,
étatiques, robespierristes [très
bien tout ça], indifférente à la
pensée binaire selon laquelle
qui n'est pas avec moi est
contre moi [coup de patte à
l'idéologie, pas à la religion du
Christ], Camus demande à l'Al-
gérie de donner des leçons à la
France. Le voilà dans le rôle du
Méditerranéen, qui propose
des solutions solaires, nietz-
schéennes, radieuses, indexées
sur la pulsion de vie, aux anti-
pode du tropisme français et
européen, nocturne, hégélien
et marxiste, indexé sur la pul-
sion de mort. ». Il y a trop
d'adjectifs pour que l'on puisse
ici sans mal formaliser une
pensée. Mais on voit bien ce
qu'entend Onfray par le "tro-
pisme méditerranéen". 
Nous autres maurrassiens, on le
connaît ce tropisme, c'est celui
du pays réel et de cet amour
du soleil que Maurras a voulu
rappeler jusque sur l'urne funé-
raire contenant son cœur, où
apparaît, en grec, la parole
d'Antigone : « Il est agréable
de regarder le soleil. » La poli-
tique monarchiste, loin de
toutes les idéologies, est une
politique solaire. Le roi est for-
cément un personnage lumi-
neux, car il incarne le peuple.
L'idéologie, en revanche, parce
qu'elle veut l'emporter sur le
réel et, comme l'écrivait Rous-
seau, « changer pour ainsi dire
la nature humaine elle-

même », est forcément tor-
tueuse et complotiste. Elle
triomphe par l'empire de mino-
rités conscientes, les fameux
"bolcheviks" par exemple.
« Les solutions camusiennes
s'installent aux antipodes des
formules doctrinaires, intellec-
tuelles et conceptuelles ; elles
ne partent pas d'un programme
préétabli avec obligation de
faire rentrer le réel dans des
schémas et, en cas de résis-
tance du réel, décision de dé-
truire plutôt que de renoncer
aux schémas. » Ne croyez pas
que cette défense d'Onfray dé-
bouche sur le vide. Il s'agit
pour lui (en tant qu'homme de
gauche, il n'a pas la partie fa-
cile) de justifier la fameuse
phrase qui fut tant reprochée à
Camus par le couple Sartre-
Beauvoir et qui laissait penser
que, peut-être, l'auteur de
L'Homme révolté se serait en-
gagé pour défendre l'Algérie, sa
patrie charnelle, s'il n'était
mort d'un terrible accident de
voiture en 1960 : « J'aime la
justice, mais je défendrai ma
mère avant la justice. »
Comment comprendre cette
formule ? La justice universelle
ne peut être établie que par
une idéologie. Comme l'écrit
saint Thomas d'Aquin dans son
Traité du Droit naturel, « la
nature de l'homme est chan-
geante » ; la justice réelle
n'est pas cet Absolu que nous
enseignent les idéologues. C'est
un rapport entre les personnes
et ce rapport évolue sans
cesse. Il n'y a qu'une relation
qui ne pouvait pas évoluer chez
Camus, sa relation à sa mère
mutique et analphabète. Il n'y
a qu'un Invariant, qu'un
Absolu : non pas le Parti ou la
ligne du Parti, mais sa mère..
Partialité ? Subjectivisme ?
Non, personnalisme obscuré-
ment chrétien. 
Chrétien ? Oui. Le Christ nous
enseigne à aimer le plus
proche, le prochain. Et il n'y a
pas de justice abstraite. La jus-
tice sans amour est un men-
songe ! Voilà le message de Ca-
mus, voilà la raison profonde –
peut-être inconsciente – de sa
référence à sa mère. Il est
loyalement défendu par Michel
Onfray. À continuer sur cette
pente on découvre le Roi...
seule force politique incarnée.
C'est parce que le Roi est une
personne et non un Principe
abstrait qu'il peut conjuguer
l'amour avec la justice. q

Abbé G. de Tanoüarn

3 Michel Onfray, L'Ordre liber-
taire - La Vie philosophique d'Al-
bert Camus, éditions Flammarion,
595 pages, 22,50 euros.

G. DE TANOÜARN

Camus vu par Onfray
« Ma mère avant la justice »
Depuis son livre sur la statue de Freud, Michel Onfray 
nous a montré qu'il n'avait plus peur du politiquement cor-
rect. Il pense en liberté. Cela nous plaît ? 
Cela ne nous plaît pas ? Peu importe. 
Il s'agit d'une pensée.
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Pour un jeune Français

APRÈS avoir évoqué, dans un
précédent article, la façon
dont Charles Maurras définissait
la démocratie, je voudrais
montrer aujourd'hui comment
notre maître considérait que
pouvait être appliquée cette
doctrine, selon laquelle notre
pays était et est toujours 
gouverné. 

Individualisme

Voici, à cet effet, un article
paru dans la Gazette de France
le 27 juillet 1904 : « Qu'est-ce
que la démocratie ? L'homme
pratique demandera par qui
est professée en France cette
doctrine abstraite et, puis-
qu'elle règne, quels sont les
hommes auxquels elle doit de
régner. Le plus simple examen
de la situation permet de ré-
pondre que ce ne sont pas des
hommes. Des hommes n'au-
raient pas eu le moyen d'exé-
cuter, de faire durer ce tour
de force. Songez que le plus
grand, le plus ancien, le plus
vénérable pouvoir spirituel
d'une part et, d'autre part, la
force matérielle, ceux qui por-
tent l'épée, qui tiennent le fu-
sil, qui pointent le canon sont
tenus en échec, sont persécu-
tés par un simple système
d'institutions et d'idées : la dé-
mocratie ! Des hommes au-
raient faibli, se seraient divi-
sés, querellés et dévorés les
uns les autres en administrant
cette institution et ce sys-
tème. Il faut donc bien suppo-
ser autre chose, une organisa-
tion, des organisations – je
spécifie des "organisations his-
toriques", des familles phy-
siques ou psychologiques - des
états d'esprit, de sentiment,
de volonté hérités de père en
fils depuis de longs siècles, -
des compagnies traditionnelles
– des dynasties. La France a
été mise par la Révolution
dans un état matériel sensible-
ment voisin de l'individualisme
démocratique. Toutes les orga-
nisations nationales ont été
brisées, l'individu sans lien est
devenu poussière. Des organi-
sations étrangères, dès lors,
n'ont cessé de grandir et de
s'enraciner dans la société
française ; car leur discipline
intérieure se maintenait et
s'affermissait à la faveur de
notre émiettement. La doc-
trine démocratique qui fait de
l'État une providence, du ci-
toyen l'administré et le pen-
sionné est leur plus puissant
instrument de propagande et
de conquête. Empêcher les
Français de s'organiser et de se
qualifier en dehors de l'État,
de l'Administration, dont elles

font leur instrument, tel est
donc le programme naturel né-
cessaire de ces organisations
pour peu qu'elles désirent
continuer leur domination
parmi nous. »
Ce petit texte contient cer-
taines idées dominatrices dont
nous sommes les victimes, sans
le savoir. En premier lieu, la
doctrine démocratique s'est in-
sérée dans notre société sans
que l'on s'en rende vraiment
compte et nous domine aujour-
d'hui. Ce ne sont plus des
hommes qui nous gouvernent
mais une force immatérielle
qui fait que le pouvoir spirituel
de la religion comme la force
des armées ne sont plus en me-
sure, de nos jours, de nous
faire réaliser que l'idéologie
démocratique nous gouverne
avec plus de force qu'un dicta-
teur, car elle est invisible.
Cette force invisible a permis à
des organisations étrangères à
notre tradition de s'infiltrer
dans notre société et parfois de
nous diriger. Enfin, Maurras dé-
nonce dans cet article les mé-
faits de l'État-providence qui
permet à cette doctrine démo-
cratique de nous tenir sous sa
coupe. Paradoxalement, c'est
ce que, déjà, Tocqueville crai-
gnait pour les États démocra-
tiques, et appelait le despo-
tisme doux.

Mysticisme

Dans un autre petit article du
21 avril 1901, Maurras nous
avait déjà mis en garde contre
ce que l'on pourrait appeler le
mysticisme démocratique :
« Les défenseurs de la démo-
cratie, ceux qui ne manquent
point tout à fait de sens et
d'intelligence, sont des mys-
tiques purs : leur opinion ne se
soutient que par un mélange de
rêveries et d'impulsions vérita-
blement subjectives. Ni l'his-
toire des hommes, ni l'étude de
leur nature ne permettent
d'adhérer au démocratisme
comme à un principe
supérieur. »
Ces quelques lignes démontrent
bien que notre société qui se
pense humaniste et moder-
niste, n'est en réalité que la
victime d'une illusion collective
dramatique. Heureusement, il
reste encore quelques roya-
listes dont nous sommes. q

Louis de Galice

MAURRAS

La démocratie,
une illusion collective
« Ni l'histoire des hommes, 

ni l'étude de leur nature 

ne permettent d'adhérer 

au démocratisme comme 

à un principe supérieur »,
constate Maurras.

Notre journal m'a fait part
avec force insistance du
mécontentement de plu-

sieurs dizaines de nos amis lec-
teurs n'ayant pas reçu de ma part
une réponse personnelle à leur
courrier relatif, la plupart du
temps à la question fondamen-
tale du champagne. Sachez, tous
et chacun, que je ne réponds ja-
mais, je dis bien jamais, au cour-
rier électronique, et qu'en ce qui
concerne les lettres à l'écriture
manuscrite, j'étais dans l'île de
Paquetà, dans la baie de Rio, où,
nul ne l'ignore, la factrice s'est
trompée de sacs, confiant au ba-
teau son sac poubelle et dépo-
sant sur le trottoir, pour le ra-
massage des ordures, celui conte-
nant le courrier. Il faut dire que
depuis qu'elle vit le grand amour
avec Junior, le danseur vedette
de l'école de samba de Viradour,
le monde lui apparaît sous un nou-
veau jour et nos lettres, donc,
sont amenées à suivre de bien
étrange cours.

Épiphanie

Ceci dit, que chacun mesure son
légitime étonnement à celui-ci,
on m'a fait goûter récemment,
chez un riche collectionneur d'Ipa-
nema, un champagne brésilien
qu'on appelle en ces loins "Spu-
mente". À mon visage, alors que
tous autour de moi s'extasiaient
du pétillant breuvage, ils com-
prirent ce que c'est qu'être  Fran-
çais. On ne rit pas avec le cham-
pagne. Bref.
Nous voici en ces jours qui en-
tourent le dimanche de l'Épipha-
nie. L'Épiphanie (en grec : la ma-
nifestation), la fête des rois. Pas
un de nos cercles royalistes qui
ne se réunisse avec joie en cette
occasion. Les rois venus d'Orient
et se prosternant devant l'enfant

Jésus né dans une crèche. Certes,
si, au début, dès le IIIe siècle, les
orientaux commémorèrent les
deux épisodes où se manifeste
pour la première fois la divinité
du Sauveur, à savoir son baptême
et son premier miracle aux noces
de Cana, les latins y ajoutèrent
à leur tour le moment de l'arri-
vée des Mages. Et c'est ce der-
nier qui, très vite, chez nous, va
devenir l'Épiphanie tout entière.
Puis, au VIe siècle, on fait d'eux
des rois en spécifiant les cadeaux
que chacun d'eux apporte à l'en-
fant. Bède Le Vénérable en fera
une description digne d'un JT
du 20 heures, donnant les noms
et décrivant chaque roi mage
comme s'il avait assisté en per-
sonne à la scène. 

Situation indépassable

Les rois du monde venant de tous
les horizons pour rendre hommage
à l'enfant né dans une étable
paumé. Les puissants noblement
à genoux au pied de Dieu fait
homme, nouveau né et tout
faible. Je trouve la situation in-
dépassable pour l'esprit, en ce dé-
but d'année 2012 où la France va
subir, une fois de plus, l'épreuve
triste de la soif inapaisable du
pouvoir et de son asservissement
aux ambitions dévorantes et
vaines. De là ce tableau saisissant
entre tous, auquel tout nous ra-
mène si souvent dès qu'on nous
pose la question : qu'est-ce
qu'être Français ? Le vœu de
Louis XIII à la Vierge, de Philippe
de Champaigne.
La France est la fille ainée de
l'Eglise. Quel honneur ! Mais quel
déshonneur que le nôtre, dès que
nous ne sommes plus à la hau-
teur de ce que la France attend
de nous. D'être de cette terre,
cette histoire, la France, fille ai-

née de l'Église, n'est pas un pri-
vilège, et nulle révolution ou mas-
carade ne peut en abolir la réa-
lité, c'est un fait qui nous lie à
une destinée. Et la destinée seule
libère, délie des nécessités que
tissent les temps.
La France fille ainée de l'Église,
puis le vœu de Louis XIII, le 10 fé-
vrier 1638, la France consacrée à
la Sainte Vierge. Peut-on imagi-
ner, concevoir, penser plus haute
joie face au temps ? Peut-on res-
pirer souffle plus inspirant ? Et
surtout, n'est-ce pas là belle ma-
nière d'entrevoir notre engage-
ment tout entier comme un alors
que mêlé d'une conscience forte
de destinée et d'une exploration
profonde de l'humilité ? Les rois
de l'Orient à l'entrée de la pauvre
étable. L'humilité de Louis XIII dé-
posant devant le corps du Christ,
mort, au pied de la croix, sa cou-
ronne et son sceptre. Le roi en
manteau fleurdelisé et paré en
majesté, qui remet son pouvoir
au pied de la Piéta. Dieu fait
homme est là, mort, à son flanc
nu, sa couronne d'épines, lui qui
a été jugé et condamné par le
pouvoir des hommes. Et le roi, en
majesté, à genoux, remet tout à
ce Christ de l'aujourd'hui du Ven-
dredi Saint. Nul tableau aussi puis-
sant dans l'évocation de ce qu'est
le pouvoir des hommes. 

Des rois au roi

Des rois mages de l'Épiphanie au
roi de Philippe de Champaigne
remettant couronne et sceptre à
la Vierge de la Piéta, tout est là.
Des rois au roi. De la crèche au
Golgotha. De la Maman à la Piéta.
De l'enfant au Fils. Et toute l'his-
toire de notre France est là, dans
cette filiation de l'Épiphanie à la
représentation de ce vœu. Il y a
tant ici, simplement ici, de tout
ce que nous sommes, que péné-
trer peu à peu cette œuvre c'est
avancer pas à pas dans la lecture
de notre destinée.
Chers amis pâtissiers, de grâce,
et par le bon saint Honoré, votre
cher patron, pourriez-vous cesser
de mettre dans vos galettes des
bidules d'année en année de plus
en plus ridicules, et en revenir à
la simple fève ? Plus la tradition
est haute plus elle sait être
simple. Rien n'est-il pas plus
simple que le lumineux ?
De là donc la galette et sa fève
et dans tous les foyers ces hilares
« je l'ai ! » et « c'est moi qui suis
roi ! ». Roi d'un jour, d'un di-
manche, roi d'un carnaval, d'un
carnaval de Rio à chaque table
de France. Le jour du moi qui est
roi... Mais d'un roi qui se rit de
lui-même, comme seule sait rire
d'elle-même la sagesse populaire.
À bon entendeur, Nicolas, Fran-
çois, Marine et François, salut !
Moi qui ne vous salue pas. n

Henry Le Bal.

o PEINTURE

Le vœu de Louis XIII
Le 10 février 1638, la France fut consacré à à la Vierge Marie par Louis XIII,
inspirant le tableau présenté ci-dessous – une œuvre de Philippe 
de Champaigne visible au musée des Beaux-Arts de Caen.

Le vœu de Louis XIII à la Vierge
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Combat

o ACTION FRANÇAISE

RDV le 21 janvier
Retenez cette date : le samedi 21 janvier 2012 sera
marqué par notre galette des Rois, le cortège
d'hommage à Louis XVI et un banquet.

o À 15 heures, venez partager
avec les étudiants et lycéens d'Ac-
tion française la traditionnelle ga-
lette des rois, dans nos bureaux,
10 rue Croix-des-Petits-Champs,
Paris 1er. Antoine Desonay, res-
ponsable étudiant de Paris, évo-
quera les combats d'AF de ces der-
niers mois et les enjeux futurs...

o À 18 heures, joignez-vous au
cortège traditionnel en hommage
à Louis XVI. Rendez-vous devant
l'église de la Madeleine. Le cor-
tège se dirigera vers le square
Louis XVI et s'arrêtera devant la
chapelle expiatoire.

o À 20 heures, participez au ban-
quet d'AF. Rendez-vous au Flam's,
62 rue des Lombards, Paris 2e (mé-
tro Châtelet). Au cours d'un repas
alsacien prendront la parole Sté-
phane Blanchonnet, président du
comité directeur de l'AF, Olivier
Perceval, secrétaire général du
mouvement d'AF, et François Mar-
cilhac directeur éditorial de L'Ac-
tion Française 2000. Inscription :
30 euros ; étudiants et chômeurs :
20 euros ; tarif d'entraide : 35 eu-
ros ou plus. Réservation obliga-
toire auprès du CRAF, 10 rue Croix-
des-Petits-Champs, 75001 Paris ;
tél. : 06 88 97 00 40.

» RENDEZ-VOUS

o MARSEILLE – Samedi 21 jan-
vier, diner-conférence en pré-
sence de Gilbert Collard et
Jean-François Mattéi : "après
deux siècles de révolutions,
retrouver le chemin qui
conduit chez nous" ; à
20 h 15, hôtel Holiday Inn,
103 av. du Prado, Marseille
8e ; 33 euros ; inscriptions au
06 08 31 54 97.

o PARIS - Le dimanche 22 jan-
vier, "En marche pour la vie !"
organise à Paris sa 8e Marche
pour la Vie. RDV à 14 h 30,
place de la République.

o SUD-OUEST – Conférences
de Philippe Ploncard d'Assac
sur "le nationalisme français".
À Bordeaux le jeudi 26 janvier
à 19 heures, hôtel All Sea-
sons, av. du général-de-Larmi-
nat (Mériadeck, tram' A, arrêt
Gaviniès). À Toulouse, le ven-
dredi 27 à 19 heures, hôtel Au
Clocher de Rodez, 14-15,
place Jeanne-d'Arc (métro
Jeanne-d'Arc). À Pau le sa-
medi 28 à 15 heures, hôtel
Quality Pau-Centre (ex-Ky-
riad), 80 rue Émile-Garet
(proche du musée des Beaux-
Arts et du centre commercial
Bosquet). À Bayonne le di-
manche 29 janvier à 15
heures, hôtel Amatcho,
27 boulevard maréchal-Soult
(quartier Saint-Léon, sur la
D810). Participation aux
frais : 8 euros par personne.
Nombre de places limité.
Prière de s'inscrire avec son
règlement avant le 19 janvier
auprès de CAEC, BP 80093,
33035 Bordeaux Cedex.  Ren-
seignements sur af-aqui-
taine.over-blog.com

o NÎMES – La prochaine ré-
union mensuelle du Cercle
Saint-Charles se tiendra le sa-
medi 11 février à 14 heures, à
la Brasserie le Palace, angle
Esplanade et rue Régale.

» DÉCÈS

o Nous apprenons tardivement
et avec regret le décès de
notre abonné fidèle M. Marcel
Gautier, né en 1921. Ses ob-
sèques ont été célébrées à
Chatillon-sur-Indre et l'inhu-
mation dans le caveau de fa-
mille. Nous présentons nos
condoléances émues à Ma-
dame Gautier, son épouse, ses
deux enfants et sa petite-fille.

o Le 5 janvier 2012, M. Fran-
çois-Marie Algoud, maurras-
sien, camelot du Roi, – comme
indiqué sur son faire-part –
nous a quittés. Il aura été jus-
qu'au bout un inlassable pro-
pagandiste de ses idées au
service de Dieu et du Roi.
Nous dirons dans le prochain
numéro tout ce que nous lui
devons. À son épouse, Mme An-
drée Algoud, à ses enfants,
ses petits-enfants et ses ar-
rière-petits-enfants, l'Action
française présente ses condo-
léances attristées.

219e anniversaire 
de la mort du roi
Louis XVI
La messe pour le repos de l'âme
du roi Louis XVI et des membres
de la famille royale sera célé-
brée à Paris, à la demande de
l'Œillet blanc, en l'église Saint-
Germain-l'Auxerrois, paroisse
des rois de France, le samedi 21
janvier 2012 à midi ; Mgr Ravel,
évêque aux Armées, officiera,
en présence de Mgr le comte de
Paris, duc de France.

o 01 COLIGNY – Samedi 21 janvier
à 10 heures, église de Coligny.
o 06 NICE – Dimanche 22 janvier à
10 heures, chapelle de la confrérie
de la Très-Sainte-Trinité (Pénitents
rouges), 1 rue du Saint-Suaire (au
fond du cours Saleya). Dimanche 22
janvier à 9 heures, monastère des
Clarisses, 30 avenue Sainte-Colette ;
messe suivie d'un déjeuner (ins-
cription auprès de M. Thouvenin,
04 93 81 22 27).
o 13 TARASCON – Samedi 28 jan-
vier à 19 heures, abbaye Saint-Mi-
chel-de-Frigolet, en présence de
SAR le prince Sixte-Henri de Bour-
bon Parme ; messe suivie d'une
conférence sur "le compromis na-
tionaliste" et d'un diner au restau-
rant de l'abbaye.
o 13 MARSEILLE – Samedi 21 jan-
vier à 19 heures, église du Sacré-
Cœur, 81 avenue du Prado, Marseille
8e ; messe célébrée par Mgr Jean-
Pierre Ellul, chants grégoriens,
orgues et chorale.
o 14 CAEN –  Samedi 21 janvier à
11 heures, chapelle Saint-Pie X,
16 rue de Vaugueux.

o 16 ROULLET – Samedi 21 janvier
à 18 h 30, église de Roullet.
o 19 LES PLATS-DE-SAINT-CLÉMENT
– Dimanche 22 janvier à 10 h 30,
chapelle Saint-Loup.
o 21 BEAUNE – Samedi 21 janvier
à 9 heures, chapelle du cloître
Notre-Dame.
o 21 DIJON – Samedi 21 janvier à
11 heures, basilique Saint-Bernard
de Fontaines-les-Dijon (Fraternité
Saint-Pierre).
o 24 BERGERAC – Samedi 21 à 15 h
30, église Saint-Jean, rue Clairat.
o 27 LE PLANQUAY – Samedi 21 jan-
vier à 17 h 30, église du Planquay. 
o 30 NIMES – Samedi 21 janvier à
11 heures, église Sainte-Perpétue ;
messe suivie d'un repas au Palace,
à l'initiative du cercle Saint-Charles.
o 33 BORDEAUX – Samedi 21 jan-
vier à 18 heures, chapelle Notre-
Dame-du-bon-Conseil, 62 rue de Lis-
leferme (FSSPX) ; à 18 h 30, église
Saint-Éloi, rue Saint-James (IBP) ;
à 18 h 30, église Saint-Bruno, rue
François de Sourdis.
o 33 TALENCE – Dimanche 22 jan-
vier à 9 heures, chapelle du Christ-
rédempteur, 21 rue Achille Allard
(FSSPX).
o 34 BÉZIERS – Samedi 21 janvier
à 18 h 30, chapelle des Pénitents,
rue du 4 Septembre.
o 34 FABRÈGUES – Samedi 21 jan-
vier à 18 h 30, prieuré Saint-Fran-
çois-de-Sales, 1 rue Neuve des Horts
(FSSPX).
o 34 MONTPELLIER – Samedi 21 jan-
vier à 18 heures, chapelle des Pé-
nitents bleus, rue des Étuves.
o 35 RENNES – Dimanche 22 jan-
vier à 10 heures, chapelle de Saint-
Pierre-Saint-Paul, 44 rue du manoir
de Servigné.
o 38 GRENOBLE – Samedi 21 jan-
vier 2012 à 11 heures, Collé-
giale Saint-André.

o 43 CEYSSAC –  Samedi 21 janvier
à 10 h 30, église de Ceyssac.
o 44 NANTES – Samedi 21 janvier
à 9 h 30, à Saint Clément. Le même
jour, à 12 h 15, dépôt de gerbe de-
vant la statue de Louis XVI suivi d'un
déjeuner à 13 heures et d'une confé-
rence vers 15 heures sur le thème
"pol it ique" ;  à l ' in it iat ive de
l'URBVM : urbvm@hotmail.fr  ; 06
81 35 53 69.
o 54 NANCY – Samedi 21 janvier à
18 h 30, chapelle du Sacré-Cœur,
65 rue du maréchal Oudinot. Di-
manche 22 janvier à 9 h 25, église
Saint-Pierre, avenue de Lattre de
Tassigny.
o 64 BAYONNE – Dimanche 22 jan-
vier à 10 h 30, chapelle Saint-Fran-
çois-des-Capucins, avenue de la Lé-
gion tchèque (fraternité Saint To-
mas Becket).
o 64 DOMEZAIN – Dimanche 22 jan-
vier à 8 h 45, chapelle de l'école
Saint-Michel Garigoïts.
o 64 PAU – Dimanche 22 janvier à
11 heures, chapelle Saint-Maurice,
3 rue Jean Jaurès.
o 66 PERPIGNAN – Samedi 21 jan-
vier à 18 h 30, chapelle du Christ-
Roi, 113 avenue Joffre (FSSPX) ; à
18 h 30, église Saint-Jacques, cha-
pelle de la Sanch, rue de l'église
Saint-Jacques.
o 68 MULHOUSE – Samedi 21 jan-
vier à 11 heures, église Saint-
Étienne (selon la forme extraordi-
naire du rite romain).
o 69 LYON - Vendredi 20 janvier à
18 h 30, église Saint-Denis à la Croix-
Rousse ; la messe sera suivie d'un
pot et de la traditionnelle galette
des rois de l'AF Lyon. samedi 21 jan-
vier à 10 h 30,  église Saint-Pothin,
place Édgar Quinet, Lyon 6e.
o 72 LOUAILLES – Samedi 21 jan-
vier à 11 heures, église de Louailles,
route de La Flèche.

o 75 PARIS – Samedi 21 janvier à
11 heures, église Saint-Eugène-
Sainte-Cécile, Paris 9e ; à 18 h 30,
église Saint-Nicolas-du-Chardonnet,
23 rue des Bernardins, Paris 5e ; à
19 heures, Centre Saint-Paul, 12 rue
Saint-Joseph, Paris 2e ; homélie par
l'abbé Guillaume de Tanoüarn.
o 77 FONTAINEBLEAU – Samedi 21
janvier à 19 heures, église du Car-
mel, 6 bis boulevard du maréchal
Leclerc (selon la forme extraordi-
naire du rite romain).
o 80 AMIENS – Dimanche 22 janvier,
chapelle, 191-195 rue Léon Dupon-
treué.
o 83 TOULON – Samedi 21 janvier
à 18 h 30, paroisse Saint-François
de Paule.
o 87 LIMOGES – Samedi 21 janvier
à 11 h 15, église Saint-Michel-des-
Lions, place Saint-Michel. Dimanche
22 janvier à 10 h 30, chapelle Saint
Martial, 7 rue Guillaumin.
o 93 SAINT-DENIS – Samedi 21 jan-
vier à midi, basilique de Saint-De-
nis, 1 place de la Légion d'Honneur
(mes se  cé l éb rée  pa r  l ' a bbé
Guillaume de Tanoüarn, en présence
de SAR le prince Sixte-Henri de
Bourbon Parme).
o 94 SAINT-MAURICE – Samedi 21
janvier à 11 heures, église Saint-
André, 22 avenue de Verdun.
o BELGIQUE – Samedi 21 janvier à
10 h 30 en la cathédrale de Tour-
nay. Samedi 21 janvier à 11 heures,
en l'église Conventuelle du Couvent
Sainte-Anne, avenue Léopold Wie-
ner à Bruxelles.

Les prochaines
conférence
» PARIS

Le mercredi 3 février, le
cercle de Flore accueillera
Jean Sévillia, qui nous présen-
tera son dernier ouvrage, His-
toriquement incorrect (édi-
tions Fayard, 360 pages, 20
euros). Rendez-vous à 19 h 15
dans les bureaux de l'Action
française, 10 rue Croix-des-
Petits-Champs, Paris 1er (mé-
tro Palais-Royal). Entrée libre.

» PERPIGNAN

La section de Perpignan vous
convie à une conférence le
samedi 11 fevrier à 18 h 30, à
l'hôtel des II Mas, 1 rue Made-
leine Brèsse, 60330 Cabes-
tany. Marc Savina traitera du
thème suivant : "Leon Daudet,
une experience parlementaire
de l'Action française". La
conférence sera suivi d'un di-
ner, au restaurant Le Patio de
l'hôtel des II Mas, à 20 heures.
Participation : 30 euros.
Chèques à l'ordre de M.Baux.
Inscription et renseignement :
Mme Françoise Baux : 
roussillon@actionfrancaise.net
ou 04 68 66 76 06.À 18 heures, joignez-vous au cortège traditionnel 

en hommage à Louis XVI.
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Entretien

Est-il besoin de présenter Re-
naud Camus à nos lecteurs ?
Ecrivain, auteur, notamment

d'un journal tenu depuis 1985 et
publié année par année, il a éga-
lement écrit sur l'art et la cul-
ture, ainsi que des essais polé-
miques et politiques, auxquels ap-
partient son dernier ouvrage, Le
Grand Remplacement, qui fait
l'objet de cet entretien. Il a fondé
en 2002 le Parti de l'In-nocence,
qu'il dirige toujours, « constitué
autour des valeurs de civisme, de
civilité, de civilisation, d'urba-
nité, de respect de la parole et
d'innocence », "nocence" étant en-
tendu comme "nuisance", du la-
tin nocere...  

o L'Action Française 2000 – Pour-
riez-vous donner une définition
du "Grand Remplacement" – titre
de votre dernier livre –, une réa-
lité qui pourrait se révéler aussi
dramatique pour le peuple fran-
çais que le Grand Dérangement,
jadis, pour les Acadiens... ?
o Renaud Camus – Oh, le Grand
Remplacement n'a pas besoin de
définition, ce n'est pas un con-
cept, c'est un phénomène, évi-
dent comme le nez au milieu du
visage. Il suffit pour l'observer de
descendre dans la rue, ou seule-
ment de regarder par la fenêtre.
Un peuple était là, stable, occu-
pant le même territoire depuis
quinze ou vingt siècles. Et tout à
coup, très rapidement, en une ou
deux générations, un ou plusieurs
autres peuples se substituent à
lui, il est remplacé, ce n'est plus
lui. Il faut noter que la tendance
à considérer les êtres et les
choses, les objets, et les peuples,
donc, comme remplaçables, in-
terchangeables, donc, est assez
générale, bien conforme au triple
mouvement selon lequel le monde
s'est à la fois industrialisé, dé-
spiritualisé et décultivé, si je puis
dire. On peut penser à une sorte
de taylorisme tardif, généralisé :
au début ce sont les pièces qu'on
change, ensuite ce sont les
hommes  e t  f i na lement  l e s
peuples. Mais, pour cela, il faut
les abrutir, les hébéter, leur en-
seigner l'oubli, et d'abord l'oubli
de ce qu'ils sont. 

o Vous notez très vite le re-
tournement de sens qu'il y a à
appeler "cités" des zones qui,
précisément, « ne parviennent
pas à le devenir », puisqu'elles
sont de non-droit, ajoutant que
notre époque se caractérise par
l'antiphrase et le mensonge...
o Oui. Quand on ne peut pas chan-
ger les choses, ou qu'on juge in-
utile de le faire, trop compliqué,
trop coûteux, trop risqué, on
change les mots. Prenez "popu-
laire", qui s'est mis à désigner
parmi nous ce qui n'est pas le
peuple français traditionnel : un
quartier populaire, c'est mainte-

nant un quartier d'où le peuple
anciennement installé a été éva-
cué, transplanté, chassé – un quar-
tier populaire, c'est un quartier
immigré, où le Grand Remplace-
ment a déjà eu lieu. Prenez "cul-
ture" : quand il n'y a plus de cul-
ture, on appelle "culture" ce qu'il
y a. Le Monde s'émerveillait ré-
cemment de l'état de la culture
en France, en rappelant que des
millions de gens avaient vu In-
touchables ou assistaient à des
"concerts" de rock. "Musique" est
un des premiers termes qui aient
radicalement changé de sens, vers
la fin du XXe siècle, et se soient
mis à désigner à peu près le
contraire de ce qu'ils avaient voulu
dire jusque-là. J'ai découvert ré-
cemment que "cinéphile", que
j'avais un peu perdu de vue, est
revenu pour désigner ceux qui vont
souvent au cinéma : si vous allez
six ou sept fois par an au cinéma,
vous êtes un cinéphile, même si
c'est pour ne jamais rater Kad Me-
rad ou Alain Chabat. 

o En quoi la Grande Décultura-
tion – un autre de vos concepts
– est-elle à l'origine de ce Grand
Remplacement ?
o Ah, je n'ai jamais dit qu'elle en
était à l'origine. Je dis qu'elle en
est la condition nécessaire. Un
peuple qui connaît ses classiques
ne se laisse pas mener sans re-
gimber dans les poubelles de l'his-
toire. L'hébétude concoctée de
concert par l'enseignement de
l'oubli et l'industrie du divertis-
sement est seule à même de pro-
duire l'être remplaçable qu'exige
le marché globalisé.

o Vous militez « pour un ac-
croissement maximal de la dif-
férence de statut et de traite-
ment entre citoyens et non-ci-
toyens » ; comment dénoncer
auprès de compatriotes endoc-
trinés ces deux sophismes, le
premier qui sépare la citoyen-
neté de la nationalité, le second
qui rend un « acte délictueux »
– la clandestinité – « créateur
de droits » ?
o En les adjurant de se réveiller
et d'en croire leurs yeux.  Le com-
plexe médiatico-politique vole aux
citoyens leur propre expérience
en lui substituant en permanence,
autre "remplacisme", un discours
sociologico-idéologique destiné à
les convaincre qu'ils ne voient pas
ce qu'ils voient, qu'ils ne vivent
pas ce qu'ils vivent, que tout ça
est dans leur tête, qu'à l'école le
niveau monte, que partout la sé-
curité s'améliore, que l'immigra-
tion diminue, qu'il n'y a pas de
races mais qu'elles sont égales,
que d'ailleurs tout et tout le
monde est égal, ce qui est évi-
demment la condition de l'inter-
changeabilité.   

o Vous observez que « Georges
Pompidou, c'est à peine imagi-
nable, parlait encore, il y a qua-
rante ans à peine, et à Sciences-
Po encore, du génie de notre
race ». J'ajouterai que, dans le
même discours, il avait osé ci-
ter le Maurras de Kiel et Tan-
ger. Où en est, en France, plus
encore que la liberté d'expres-
sion – nous vivons des années
de plomb – l'indépendance de
l'esprit ?

o Dans les interstices, dans les
lapsus, dans les souterrains, dans
la syntaxe, dans l'échec, dans le
souvenir d'enfance, dans le désir
fétichiste, dans l'absence, dans la
non-coïncidence avec soi-même,
dans l'érudition, dans le mot pour
un autre, dans la solitude, dans
les cimetières, dans les bouchons
d'oreille, en Pologne, au pied de
la lettre. 

o La France, regrettez-vous,
n'est plus qu'une « simple ex-
pression géographique », sans
épaisseur culturelle et histo-
rique, mais vous en exonérez la
Révolution française alors que
c'est l'Encyclopédie qui, préci-
sément, définit la nation uni-
quement comme « une quan-
tité considérable de peuple, qui
habite une certaine étendue de
pays, renfermée dans de cer-
taines limites, et qui obéit au
même gouvernement ». N'est-ce
pas l'homme abstrait des Lu-
mières qui a fait de tous les Fran-
çais des Français de papier ?
o C'est bien la première fois qu'on
me reproche d'exonérer la Révo-
lution française de quoi que ce
soit ! Il me fallait vraiment venir
à l'Action française ! La seule pe-
tite excuse que je trouve à la Ré-
volution française, c'est qu'elle n'a
pas cru à ce qu'elle a dit et qu'elle
eût été stupéfaite de constater
qu'un siècle plus tard, on com-
mençait à prendre au sérieux ses
exercices de rhétorique. Les
hommes de la Révolution, conve-
nez-en, se sont montrés de fa-
rouches patriotes, et cela au sens
le plus classique du mot. Comme

tous les Français de l'âge classique,
ils avaient un si fort sentiment na-
turel, c'est-à-dire culturel, de ce
que c'était que d'être français,
qu'ils pouvaient bien dire en
s'écoutant parler que les habitants
de la Terre entière avaient voca-
tion à devenir français, que c'était
un concept universel : ils n'y
croyaient pas une seule seconde.
Ils déclarent Thomas Paine ou Ana-
charsis Clootz citoyens français,
ils les font élire à la Convention,
mais à la première occasion,
quand ces malheureux commen-
cent à ne pas voter comme on
voudrait qu'ils votent, on déclare
très inélégamment qu'ils ne sont
pas français, que ça ne compte
pas, et ils sont exclus de l'assem-
blée.  L'ennui est que par la suite
d'aucuns ont cru, ou prétendu
croire, à ces billevesées – ce qui,
dans un premier temps, nous a
d'ailleurs valu quelques excellents
Français, en un temps où le France
s'aimait assez pour être aimable,
désirable, et avait une assez haute
idée d'elle-même pour ne se lais-
ser pas trop marcher sur les pieds.
Nous en sommes loin. 

o Êtes-vous toujours candidat à
l'élection présidentielle au nom
du parti de l'In-nocence, que
vous avez fondé ? Quelles sont
vos raisons d'espérer ?
o D'espérer être élu ? Minces. D'es-
pérer être officiellement candi-
dat, bardé des fameuses cinq
cents signatures ? Médiocres. Mais
sérieuses d'espérer un réveil de
notre peuple, avant qu'il ne soit
tout à fait trop tard. Appelons cela
le syndrome de Jeanne d'Arc, ou
du 18 Juin,  ou du fond des
abymes. Les peuples ne dispa-
raissent pas si facilement. Un beau
jour, quelqu'un se souvient, puis
quelqu'un d'autre, et c'est un cri
énorme dans toute la vallée. Qui
aurait pu penser que la langue hé-
breu sortirait du tombeau ? Peut-
être le français connaîtra-t-il un
jour le même sort, qui sait, et son
peuple avec lui. J'ai une concep-
tion lazaréenne de la patrie. n
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o RENAUD CAMUS

« Une conception lazaréenne de la patrie »
Dénonciateur d'un « Grand Remplacement » Renaud Camus pointe un « changement de peuple » rendu possible par « la Grande

Déculturation ». Il y voit « le phénomène le plus considérable de l'histoire de France depuis des siècles, et probablement 

depuis toujours ». Il a bien voulu nous éclairer sur ce sujet, à l'occasion de la sortie de son dernier livre.


